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Avant propos 



« J’ai toujours préféré la folie des passions à la sagesse de l’indifférence. » 

Anatole France 



Tout débute en ce matin du mois de juin 1989... 

Après de multiples recherches je viens enfin de trouver mon stage pour développer 
l’activité commerciale de cette PME de trente personnes spécialisée en sous- 
traitance de tôlerie fine. Quelle aubaine, une PME industrielle avec de réels besoins 
et qui fonde de nombreux espoirs sur moi pour trouver de nouveaux clients ! Je 
découvre l’univers de l’entreprise dans un contexte où tout est à créer au niveau 
commercial. Le patron prend de son temps pour m’expliquer le fonctionnement 
de sa société, me présenter les produits, m’introduire auprès des collaborateurs . . . 
Une relation de confiance s’établit immédiatement. Le courant passe. Il imagine 
que l’on va faire quelque chose de bien ensemble. Pour ma première expérience 
professionnelle, je suis réellement étonné de ce climat mais le plus dur reste à 
venir : il va falloir prouver par des faits et des résultats les espoirs qui ont été 
fondés. Cette situation me passionne, je m’investis totalement dans ce projet et 
débute mes investigations commerciales : recherche de fichiers, rencontre avec 
des professionnels de la profession, mailing, phoning, prise de rendez-vous. . . je 
développe toute la panoplie du « parfait commercial » ( ou du moins comme je 
l’ai appris lors de mes études). Après de multiples efforts, les premiers résultats se 
concrétisent. Ouf, je me sens mieux, j ’avais une telle peur de l’échec, de décevoir 
pour ma première expérience professionnelle, je voulais impérativement débuter 
ma carrière par une satisfaction personnelle. Mon rêve devient réalité, je prends 
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progressivement confiance enmoi. Le patron continue à me soutenir, me confie de 
nouvelles missions, m’introduit auprès des clients. . . je suis réellement épanoui. . . 
je découvre l’univers de l’entreprise par une expérience réussie. 



Et puis, un matin de ce mois de septembre 1989, 
je découvre une autre facette de l’entreprise. 

Un véritable cataclysme se produit dans la société. Le principal client représen- 
tant plus de 30 % du chiffre d'affaires fait part de son mécontentement : « Nous 
vous demandons de bien vouloir mettre en place un plan d'action correctif pour 
améliorer la qualité de vos produits et les délais de vos livraisons. La situation 
en l’état n’est plus acceptable, si des progrès ne sont pas rapidement constatés, 
nous serons dans l’obligation d'arrêter nos relations commerciales ». Pour moi, 
cette lettre restera àjamais comme un détonateur : je viens de me rendre compte 
que tous les efforts consentis depuis plusieurs mois concernaient uniquement 
la « conquête » de nouveaux clients alors que l’entreprise avait des difficultés 
à satisfaire ses propres clients. Nos regards étaient tournés vers l’extérieur 
sans se soucier des dysfonctionnements internes. J’étais dans une logique du 
« toujours plus » au détriment du « toujours mieux ». 

Face à cette situation de crise, le patron me convoqua dans son bureau et me 
demanda de préparer un courrier de réponse à ce client en insistant sur la 
« forme » qu’il fallait lui donner. Ma préoccupation était autre : comment 
arriver à apporter une réponse sur le « fond » pour améliorer de façon durable 
la satisfaction de ce client ? Nous étions à cette époque dans les heures de 
gloire du « management participatif » avec de belles idées sur la participation 
du personnel. Les cercles de qualité étaient encore d’actualité. Alors, je me 
mis à étudier, à lire de nombreux ouvrages sur le management, à m’inscrire à 
des conférences. Hervé Serieyx était pour moi un véritable héros : le « porte- 
parole » du management participatif. Un véritable « homme de l’art » sachant 
faire passer des messages simples et tellement réalistes avec une telle facilité en 
terme de communication. J’étais admiratif de ce modèle et partageais ses idées. 
Son ouvrage L’Entreprise du 3 e type m’illuminait d'espoir sur le management 
à la française. J’étais convaincu et entièrement dévoué à cette cause. J’étais de 
nouveau passionné pour essayer de mettre en pratique des idées théoriques. 

Après la théorie, la mise en pratique... 

Alors, après maintes réflexions, je me décidais à franchir une nouvelle fois la porte 
de la direction pour m’entretenir avec le patron et lui parler « management ». 
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À mon âge, cela pouvait sembler totalement anachronique. Après de multiples 
échanges, il me donna enfin son accord pour arrêter de façon momentanée la 
prospection et me consacrer à la fidélisation de la clientèle (au sens large du 
terme) passant par une amélioration de la qualité des produits et des services 
associés. Bien entendu, la première chose à réaliser était de répondre à ce client 
avec un « courrier » d’attente : « Nous allons mettre en place un plan d’amé- 
lioration continue dont le programme définitif vous sera communiqué dans 
8 semaines ». Le compte à rebours est lancé, fini la théorie, place aux travaux 
pratiques. . . Alors, pour débuter cette démarche participative nous avons décidé 
de réaliser deux enquêtes : une auprès des principaux clients de la société et 
l’autre auprès du personnel. Nous voulions avoir une vision complète de la 
perception de l’entreprise et ceci auprès des collaborateurs internes (même si 
ceux-ci ne représentaient qu’une trentaine de personnes) et également auprès 
des principaux clients (une vingtaine de clients représentant plus de 80 % du 
chiffre d’affaires) : conception des questionnaires, test, réalisation des enquêtes, 
tabulation des résultats. . . tout fut réalisé dans les délais escomptés. L’ échéance 
de huit semaines fut respectée. 

Encore fallait-il imaginer un plan d’actions cohérent à partir de toutes ces 
données. Les résultats avaient le mérite de mettre en exergue les principaux 
dysfonctionnements de l’entreprise et de pouvoir les mesurer. C’est tout natu- 
rellement que nous avons décidé de construire notre plan d’actions sur les trois 
priorités de chaque enquête (interne et externe). Et me voilà parti à la découverte 
de nouveaux aspects de l’entreprise : l’ordonnancement, la gestion de planning, 
les gammes de fabrication, le contrôle. . . Tout un univers qui m’était jusqu’alors 
inconnu. D’analyse en analyse, je me rends compte que toute activité sécrète 
ses propres germes de dysfonctionnements. Le foyer n’est pas unique. Il existe 
tant de points à risques pour produire de la non-qualité ! La montagne à gravir 
me semblait inaccessible. Et pourtant, il fallait avancer, trouver des voies pour 
honorer notre engagement avec ce client. Bien que des premières actions aient 
été engagées, je me trouvais pour la première fois en situation d’incapacité à 
relever le défi. Le constat était simple et sans équivoque : «je ne pourrais pas 
y arriver tout seul ». D’ailleurs les sources de mon échec se trouvaient peut- 
être dans mon propre mode de fonctionnement. Pourquoi vouloir attaquer cette 
montagne seul ? Pourquoi vouloir jouer « solo » alors qu’il existe une équipe en 
interne prête à se mobiliser ? Les clés de réussite de la fidélisation ne sont-elles 
pas aux antipodes des clés de la conquête de clientèle ? Il fallait que je change 
mon approche pour faire du collectif et du participatif pour dépasser le stade 
de mes appréhensions. L’amélioration ne pourra passer sans la communication 
sous quelque forme que ce soit. Il fallait accepter ce postulat. 
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Et si on travaillait ensemble... 

De ce fait, je me décidai de nouveau à frapper au bureau du patron. « Monsieur, 
je suis désolé de vous déranger une nouvelle fois, mais je ne sais plus comment 
avancer dans le projet que vous m’avez confié. Je ne suis pas un expert industriel 
et j ’ai du mal à trouver des solutions aux problèmes posés. Lors d’un précédent 
échange, je vous ai présenté le fonctionnement des cercles de qualité. Cela avait 
semblé retenir votre attention. Ne serait-il pas intéressant d’essayer de lancer ce 
programme ? » La réponse fut immédiate et sans équivoque « Je suis d’accord 
pour déployer une approche participative mais dans un premier temps je préfère 
initier des groupes de travail et non pas des cercles de qualité. » Pleinement 
satisfait de la réponse, mon angoisse n’en fut pas moins grande : moi, le stagiaire 
« commercial », je me retrouvais en position d'animer le premier groupe de 
travail de l’histoire de cette PME pour mettre en application ce qui était écrit 
dans les livres ! Le rêve allait devenir réalité. C’était fabuleux, il fallait main- 
tenant définir la méthodologie et tout préparer en interne. Et c’est co mm e cela 
que j’ai animé plus d’une dizaine de groupes de travail dans une PME de trente 
personnes. Chaque groupe produisait des résultats. Le patron était demandeur 
et satisfait des propositions. Des solutions opérationnelles émergeaient face aux 
nombreux problèmes avec toujours la même constance en terme de simplicité 
et de facilité de mise en œuvre. On était vraiment dans une logique du concret, 
du bon sens, du simple. . . Pas de révolutions mais une multitude d’évolutions 
dans de nombreux domaines. Les progrès étaient tangibles. Le client mécontent 
retrouva progressivement confiance dans la société et ce n’était pas le seul, la 
satisfaction était de nouveau au rendez-vous, l’ambiance dans l’entreprise était 
plus détendue du fait de la réduction significative des dysfonctionnements et 
de l’amélioration des délais. . . 

Mais il ne fallait pas s’arrêter là, le patron voulait maintenant faire de la 
démarche qualité un véritable avantage concurrentiel. La troisième phase du 
programme consistait dès lors à renforcer la communication avec un support 
destiné aux clients ayant comme slogan « Un nouveau regard sur un métier en 
pleine mutation ». Le ton était donné, la qualité venait en support des projets de 
développement de l’entreprise. L’ objectif de se positionner en tant que fournis- 
seur de premier rang était à la hauteur des ambitions de cette PME. En interne, 
il fallait également communiquer sur les effets de la démarche qualité. Un 
journal interne fut publié tous les trimestres. Un véritable succès en terme de 
lectorat : la dérision et l’humour (le tout sous contrôle) faisaient fonctionner 
les zygomatiques de tous les collaborateurs. Ce schéma du management parti- 
cipatif fonctionnait plutôt bien et produisait des résultats significatifs. Mais 
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après plusieurs années, nous avions atteint notre seuil d’incompétence (selon 
le principe de Peter) pour entretenir cette dynamique de progrès et insuffler 
une nouvelle dose d'amélioration. 



Après le participatif, en route pour la certification... 

En avril 1991, lors d’une rencontre avec le même client principal, ce dernier 
nous exposa la nouvelle politique achats du groupe. « Tous les fournisseurs 
ayant une activité industrielle et réalisant un chiffre d’affaires significatif 
doivent s’engager dans une démarche assurance qualité visant une certification 
de type ISO 9000 ». Nous comprenions que ces critères concernaient direc- 
tement l’entreprise qui faisait ainsi partie des « heureux élus » de l’époque. 
Contrairement à la première requête de ce client, l’entreprise était beaucoup 
plus sereine. Avec tout le travail accompli, nous ne devions certainement pas 
être loin du but. . . du moins telle était notre conviction. Nous allions mettre 
en œuvre un « plan de bataille » pour afficher notre qualité certifiée. Un label 
que nous pourrions exposer pour prouver la maîtrise de notre organisation. 
Nous avions les moyens de faire reconnaître cette qualité qui avait mobilisé 
l’entreprise depuis plusieurs années. Nous pouvions être référencés dans le 
« Guide Michelin » des acheteurs avec en prime une décoration sous la forme 
d’un certificat. C’était un véritable avantage concurrentiel, d’autant plus que 
tous les « acheteurs » des grands groupes étaient sensibilisés à cette démarche. 
C’était l’époque de la qualité certifiée. . . sinon rien ! ! La brèche était ouverte, 
ne pas s’infiltrer aurait été une erreur stratégique. 

En tant « qu’animateur qualité » de la société, l’héritage de ce dossier me 
revenait tout naturellement. Une nouvelle mission m’était confiée. Que de 
chances de découvrir un autre éclairage de la qualité ! Mais là, fini l’impro- 
visation, le « bon sens » bien que nécessaire n’était plus suffisant, il fallait se 
conformer à un « texte de loi » avec ses exigences. Après maintes lectures de 
la norme, le dossier me semblait une nouvelle fois délicat car, dans cet univers 
de l’exigence, la compréhension n’est pas naturelle, il est indispensable d’avoir 
un « décodeur » pour en comprendre la signification. Je ne savais comment 
aborder cette problématique. Cette « science » étant relativement récente, les 
retours d’expérience étaient encore peu nombreux sur le marché. La solution 
d’un accompagnement par un consultant semblait inéluctable surtout qu’à cette 
époque les possibilités de financement et subvention étaient nombreuses. Nous 
avons ainsi recherché un consultant pouvant nous accompagner dans ce projet 
et qui devait impérativement tenir compte de notre culture d’entreprise. La 
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sélection fut rude ; il fallut d’abord écarter les « opportunistes » s’étant impro- 
visés consultants en qualité plus par l’attrait du gain (marché à fort potentiel) 
que par réelle conviction et compétences en la matière. La sélection effectuée, 
il n’y avait plus qu’à. . . 

Cette fois, tous les éléments étaient réunis pour initier ce projet de certifica- 
tion dans l’entreprise : la culture qualité en interne, la confiance retrouvée des 
clients, l’accompagnement par un consultant spécialisé, l’envie de faire partie 
des premiers certifiés dans notre domaine d’activité. . . Je découvris au fur et à 
mesure de ce projet, une nouvelle façon d’aborder la qualité dans l’organisation, 
non plus sur un mode de management participatif mais sur une rationalisation 
des procédures dans l’entreprise. Eh oui ! après trois années de loyaux services 
dans la qualité, je venais tout juste de découvrir l’existence de la « procédure » 
avec l’interprétation qui était faite à cette époque de la qualité ou plus exac- 
tement de l’assurance qualité : le fameux PDCA (Plan - Do - Check - Act) 
interprété de façon erronée sous la forme suivante : la qualité c’est écrire ce 
que l’on fait (Plan) au lieu de la notion de prévoir/planifier, faire ce que l’on 
a écrit (Do), vérifier l’application de ce que l’on a écrit (Check) et corriger 
si nécessaire (Act). L’écrit était au cœur de ce dispositif voir même le point 
de départ de ce PDCA. Quoi de plus simple et de plus évident. Ce scénario 
m’intéressait tout en m’intriguant. Avec l’aide du consultant, nous abordions 
chaque point de la norme pour trouver des réponses opérationnelles à des 
exigences normatives. Mon lexique qualité était enrichi de nouveaux termes 
jusqu’alors inconnus : revue de contrat, revue de direction, étalonnage... Je 
trouvais la démarche intéressante et complémentaire au travail de fond réalisé. 
Cette rationalisation permettait de définir par écrit le « qui fait quoi dans 
l’organisation » et apportait une réelle valeur ajoutée en abordant des domaines 
inexploités. Les collaborateurs participaient à la rédaction des procédures, un 
comité de pilotage validait les propositions, le projet se déroulait en respectant 
les échéances prévues. Puis, l’audit de certification se rapprochait, l’équipe 
était mobilisée, le consultant serein du travail accompli. . . Sauf que pour cette 
grande occasion, le tirage au sort nous a été plutôt défavorable. Nous avons eu 
droit à un festival de l’auditeur se complaisant à la recherche de Y écart normatif 
sans valeur ajoutée organisationnelle. Il était incontestablement le plus fort à 
ce jeu. Nous ne pouvions pas rivaliser avec son expertise. Il était le maître et 
nous ses élèves. Il ressortait de ses propos une certaine satisfaction dans ses 
explications. Il maîtrisait parfaitement ses « marottes » alors que notre territoire 
du « management participatif » ne le passionnait pas. Ce fut un véritable choc 
« culturel » capable de décourager les plus vaillants défenseurs de la qualité. 
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Nous étions recalés pour une histoire d’incertitude de mesures complètement 
éloignée des réalités et des risques de l’entreprise. Je ne comprenais pas. J’étais 
découragé par un tel comportement. Et pourtant ce n’était pas une fiction c’était 
malheureusement la réalité, il fallait reprendre la copie. Cette expérience a 
été douloureuse car c’était la première fois que nous rencontrions sur notre 
chemin un représentant d’une qualité qui n’était pas la nôtre, une « qualité 
qualiticienne » qui ne correspondait pas à nos valeurs, à nos convictions. Cette 
qualité-là est en réalité dangereuse car elle crée un véritable clivage pouvant 
laisser sur le banc de touche les « amateurs ». La principale « victime » de 
cette épopée a été la direction de l’entreprise qui ne se retrouvait pas dans 
les conclusions de l’auditeur : « une non-conformité pour des incertitudes de 
mesure alors que nous n’avons jamais eu aucun retour client pour un problème 
dimensionnel et que nos pieds à coulisse pouvaient largement supporter les 
dimensions relevées ». Enfin, à quoi bon, il est l’expert, la contestation n’était 
pas de circonstance à cette époque, alors place à l’action corrective... 



Et après la certification... 

La certification obtenue, nous avons finalement pris cette croisade du bon côté, 
car, en toute objectivité, le travail accompli a apporté une valeur ajoutée pour 
l’organisation. Il était grand temps d’exposer cette « qualité certifiée » en posi- 
tionnant le logo du certificat sur de nombreux supports commerciaux. Le « just 
certified » était un véritable vecteur de communication. Puis, après cette période 
de félicitations, de remerciements en tout genre. . . il fallait de nouveau affiner 
notre copie car, comme de nombreux « diplômés », nous avions été un peu 
ambitieux sur les dispositions définies dans les procédures. La crainte de l’audit 
initial de certification nous avait conduits à un système qualité comportant des 
fardeaux organisationnels pour limiter les risques : étalonnage annuel de tous 
les équipements de contrôle, gestion documentaire avec multitude de visas, 
revue de contrat intellectuellement intéressante mais difficilement réalisable 
en l’état. . . Il fallait simplifier, réaliser un dégraissage de l’inutile pour trouver 
un équilibre qui nous convenait en terme de gestion et corriger nos « erreurs 
de jeunesse ». Cette époque dite de l’« après-certification » a été certaine- 
ment la plus difficile à gérer dans mes différents projets. Il existait en interne 
comme une envie de « respirer » de retrouver une certaine stabilité après tous 
les changements vécus, de prendre un peu de recul par rapport à la « qualité ». 
L’objectif d’être certifié avait été atteint, celui de maintenir la certification ne 
mobilisait plus autant les énergies, surtout que l’entreprise subissait de plein 
fouet une crise sur son marché. 
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Les préoccupations étaient autres et pourtant il fallait maintenir le cap dans 
une logique d’amélioration permanente pour éviter de se contenter de l’acquis. 
Avancer, mobiliser, motiver... être la locomotive du changement n’est pas 
de tout repos. Il fallait trouver de nouvelles sources de motivation. Faire le 
plein d’énergie pour drainer de nouveau le changement en interne tout en 
connaissant parfaitement les limites de l’organisation. En effet, tout le travail 
accompli me donnait une parfaite vision de l’organisation et de ses rouages. 
Mais je me rendais progressivement compte que cette maîtrise que j’avais de 
l’organisation n’était pas en soi un atout mais au contraire une « barrière » au 
changement. J’étais partie prenante sur de nombreux sujets, en plein cœur de 
la mêlée. J’avais une réelle difficulté à prendre du recul pour critiquer de façon 
constructive cet édifice qualité. Je manquais d’objectivité, je n’étais plus cet 
« œil neuf » que l’organisation attendait pour apporter de nouvelles solutions 
à des problématiques connues. J’étais là au cœur de cet écosystème que je 
m’efforçais de maintenir et d’améliorer. Tout un ensemble chronophage qui 
laissait peu de temps à la créativité, à l’initiative personnelle, à l’innovation. . . 
J’étais présent dans l’organisation tout en me sentant démuni non pas à « cause 
des autres » mais plus par envie d’autres choses. Et je commençais à m’inter- 
roger sur de nombreux points : « Et si j ’ avais moi même atteint mon propre seuil 
d’incompétence, et si je n’étais plus l’homme de la situation, et si l’entreprise 
avait désormais besoin de plus de rationalité pour capitaliser l’existant, et si. . . ». 
Autant de questions que je partageais librement avec le patron de cette PME en 
lui proposant de nouveau un autre projet, une autre forme de collaboration. . . 
il était temps pour moi de découvrir un autre univers. . . 




Introduction 



La qualité est en crise. La norme ISO 9001 a créé un modèle unique. Une 
référence indiscutable. Un monopole qui a limité la qualité à un seul modèle 
d’expression. Une seule approche avec unmode de fonctionnement universel. La 
qualité cherche désormais un nouveau souffle sur un marché en stagnation. Elle 
vivote dans un environnement hostile à son égard. Elle a besoin d'autre chose 
mais sans vraiment savoir quoi. Elle connaît les limites de son développement 
mais n’obtient pas de consensus universel sur « l’ après-certification ». Elle 
cherche une nouvelle dynamique pour retrouver le devant de la scène. Cachée 
dans les coulisses de l’organisation, la qualité a du mal à se positionner. Elle qui 
a été si souvent accoutumée à être la « star » des organisations. Ce second rôle 
ne lui convient pas, mais difficile de faire autrement. La période est peu propice 
au changement. La conjoncture ne peut être tenue comme seule responsable de 
cette situation. Le malaise est plus profond et d’ordre structurel. 



La norme ISO 900 1 est un accélérateur de développement et d’amélioration des 
organisations lors de la mise en place et de la phase dite « d’après-certification » 
(dans les 3 à 5 années qui suivent la certification). Mais elle est souvent insuf- 
fisante pour les organisations matures qui ont besoin d'autre chose. La dyna- 
mique d’amélioration exigée dans le cadre de la norme est trop restrictive. 
Les parties prenantes sont abordées essentiellement en termes de clients. Les 
autres acteurs sont oubliés. Le rôle de « l’Homme » est réduit à sa plus simple 
expression : une ressource parmi tant d’autres. Les actionnaires sont délaissés. 
La performance est encore un thème tabou pour l’ISO 9001. Les fournisseurs 
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sont simplement évalués. La direction participe bien souvent sans conviction 
en respectant simplement les rituels exigés. Du fait de cette approche parcel- 
laire, la qualité navigue souvent à côté de la vraie vie de l’entreprise. Elle est 
en soutien passif de l’organisation et subit le changement en étant rarement à 
l’origine de celui-ci comme dans le passé... La qualité est en crise, c’est une 
réalité. La « positive attitude » est insuffisante pour masquer le malaise actuel. 
Le temps de la réflexion est désormais nécessaire pour trouver d’autres solu- 
tions et créer un nouveau souffle. La qualité doit-elle se résumer à la norme 
ISO 900 1 ? Les entreprises sont-elles suffisamment matures pour accepter autre 
chose ou tout simplement ont-elles envie d’autre chose ? La seule évolution de 
la norme ISO 9001 est-elle suffisante pour insuffler le changement ou faut-il 
anticiper le changement ? 

Bien entendu, la problématique actuelle de la qualité est complexe, il n’existe 
pas un seul et unique facteur responsable de cette situation. Les causes sont 
diverses et variées. Elles diffèrent en fonction des pays, des secteurs d’activités, 
des entreprises... 



Ainsi, nous allons vous présenter dans une première partie le contexte qualité, la 
genèse d’un concept qui a évolué au cours du temps. La qualité est actuellement 
souvent résumée à la norme ISO 9001. Elle a connu différents cycles avec des 
orientations différentes. La qualité d’aujourd’hui est différente de la qualité 
d’hier et sûrement différente de celle de demain. Comme tout phénomène, la 
qualité connaît son propre cycle de vie. Son histoire montre qu’elle a toujours su 
s’adapter à son environnement en prenant en compte de nouvelles orientations 
lorsqu’elle était en situation périlleuse. Elle n’a jamais laissé le temps à ses 
détracteurs de l’anéantir. Elle a passé avec succès les modes en tenant compte 
des besoins des entreprises, notamment en terme de management. 

La deuxième partie va être consacrée à l’identification des symptômes qui 
mettent (ou peuvent mettre) en danger la qualité. L’ approche déployée n’a pas la 
prétention d’être exhaustive mais présente un « constat ». Une perception certes 
parfois négative mais souvent réaliste de la qualité et de la norme ISO 9001. 
Cette analyse doit être propice à la réflexion, et à l’observation en évitant tout 
de suite les recettes miracles, les « copier/coller » méthodologiques, les « il 
suffit de. . . ». Car le malaise « qualité » n’est pas aujourd’hui d’ordre technique 
mais plutôt d’ordre « culturel » : On fait la « qualité exigée » c’est-à-dire une 
qualité rationalisée, « processurisée », « isonormée » en laissant peu de place à 
la créativité, à l’innovation. . . aux femmes et aux hommes qui créent la richesse 
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des entreprises. Le client en est parfois même oublié en termes de perception 
concrète de la qualité dans son acte d’achat. Ainsi, cette deuxième partie de 
l’ouvrage va permettre de partager des axes de réflexion sans aucune solution 
immédiate. Simplement se « payer le luxe » d’analyser une situation. De bien 
positionner le problème et d’en rechercher les causes. Prendre le temps de la 
réflexion avant le temps de l’action. 

Dans une troisième partie, nous allons définir les 1 0 principes pour optimiser 
un système de management de la qualité. De nouveaux défis que la qualité doit 
désormais relever pour retrouver ses « lettres de noblesse » et contribuer à la 
performance des organisations. 

Enfin, dans une quatrième partie, nous allons présenter les impacts réels ou 
potentiels de cette évolution de la qualité sur le rôle, les missions et les compé- 
tences des managers qualité. Les entreprises vont rechercher de plus en plus des 
managers qualité capables de les accompagner dans leur démarche de progrès. 
Les entreprises vont chercher de nouveaux talents : de véritables « boosters » de 
la performance utilisant la norme ISO 900 1 comme un socle de développement 
et non pas comme une finalité. Des managers qualité capables de fédérer des 
équipes autour d’un projet commun, capables de porter la stratégie dans toute 
l’organisation... de véritables ambassadeurs du progrès qui accompagnent le 
changement avec « les hommes et les femmes » de l’entreprise. Des managers 
qui seront évalués sur leur capacité à contribuer à la performance globale de 
l’organisation et non plus simplement sur l’efficacité d’un système qualité. Un 
changement culturel évoluant vers une obligation de résultats plutôt qu’une 
obligation de moyens. 




Partie I 



Il était une fois la qualité » 



« Il y a dans certaines destinées des hasards qui ressemblent à des choix. » 

Louis Barthou 
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Les années 1980 : 
l’ère du management 
participatif. . . 



1.1 La dynamique positive de la qualité 

L’image de la qualité a connu différents cycles. Son capital « sympathie » n’a 
cessé d’évoluer en fonction de la conjoncture. Dans les années 1980, avec l’ère 
du management participatif, la qualité avait plutôt « bonne presse ». Les cercles 
de qualité se propageaient dans les organisations. Cette méthode consistait 
à réunir des collaborateurs d’une même unité de travail pour résoudre des 
problèmes à partir d’une méthode prédéfinie qui partait de la sélection du 
dysfonctionnement jusqu’à la mise en œuvre de la solution. 

De nombreux outils venaient agrémenter l’animation de ces réunions : diagramme 
d’Ishikawa (diagramme causes -> effet), brainstorming, vote pondéré, 
diagramme de Pareto, QQOQCCP (Quoi, Qui, Où, Quand, Comment, Combien, 
Pourquoi). . . Autant de moyens qui donnaient un cadre pour l’animation de ces 
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groupes en permettant de se focaliser assez longuement sur la détermination du 
problème et la recherche des causes avant de passer au stade de la résolution et 
de la recherche de solutions. Les dirigeants étaient moteur dans le pilotage du 
projet. Des ressources étaient allouées : désignation d’animateur ayant un rôle de 
« facilitateur », formation des équipes dirigeantes au management participatif, 
formation des opérationnels à la résolution de problèmes, investissement en 
terme d'outils et de support pour faciliter la communication visuelle. . . 

Tout était mis en œuvre pour obtenir les résultats souhaités. La qualité était 
basée sur le principe de l’amélioration permanente. Le progrès « step by step » 
venant du terrain était le fer de lance des organisations modernes : On ne peut 
plus progresser tout seul, il faut impliquer les collaborateurs en recueillant leurs 
idées concrètes d’amélioration. 

Le modèle de ce développement reposait sur des principes mis en œuvre dans 
l’industrie japonaise au travers du « Kaizen ». Une « révolution culturelle » 
était en train de se produire, venant bouleverser une hiérarchie traditionnelle 
et des schémas de pensée acquis comme de véritables postulats : il y a dans 
toute organisation « ceux qui pensent » (affectés à des postes d’encadrement) 
et « ceux qui exécutent ». Les cercles de qualité sont venus perturber cet ordre 
préétabli en partant du principe que « ceux qui exécutent » avaient également 
la capacité de proposer des améliorations significatives au plus près des réali- 
tés du terrain. C’est en vivant avec les problèmes que Ton peut être une réelle 
force de proposition. Encore faut-il simplement poser la question aux personnes 
concernées, s’intéresser à leur travail, et mettre en place une structure dans 
l’organisation capable de concrétiser des propositions en faits. Il faut transfor- 
mer des intentions (une volonté) en actions tangibles pour éviter de déployer 
un management participatif dans une logique du « paraître », une logique pour 
se donner bonne conscience, une logique de « l’image »... 



1.2 Une démarche qualité vouée à l’échec ? 

1.2.1 Les raisons d’un échec prévisible 

Ainsi, dans les années 1980, la qualité avait le vent en poupe en véhiculant 
une image positive dans les organisations. Elle n’effrayait pas car elle était 
libre de toute contrainte. Il n’existait pas de modèle, de référentiel, de notion 
d’examen, rien de tout ça. La qualité avait comme unique objectif de dévelop- 
per une démarche d’amélioration continue en essayant de réduire les coûts de 
non-qualité. 




Les années 1980 : l’ère du management participatif. . . 



17 



Cette qualité participative contenait en elle les propres germes de sa destruction. 
Le « copier/coller » de la méthodologie importée du Japon avait effectivement 
ses propres limites. Pour qu’un tel système puisse fonctionner de façon durable, 
il était indispensable que les « esprits » changent dans les organisations. Il fallait 
accepter les « idées du terrain » et surtout suivre leur application pour éviter 
de se retrouver dans un schéma d’un « progrès virtuel » c’est-à-dire d'avoir de 
multiples bonnes intentions (source de motivation) mais peu de suivi dans la 
réalisation (source de démotivation). 

Le piège d’une telle démarche est de se retrouver rapidement dans une situation 
où les collaborateurs ne voient pas à court terme la mise en œuvre effective de 
leurs recommandations. Cela aboutit à un délicat blocage participatif : « on a 
proposé telle ou telle solution et cela n’a jamais été appliqué alors maintenant 
on se contente de faire ce que l’on nous demande ». Ce point est crucial dans 
toute démarche participative de progrès ; à partir du moment où l’on sollicite les 
acteurs en interne, il devient indispensable de suivre l’application ; et si celle-ci 
ne peut être mise en œuvre, d’informer en permanence les acteurs des raisons 
de ce rejet. Il se pose alors une question fondamentale dans la responsabilité 
relative au cercle de qualité. 

En effet, en France, nous avons eu souvent un schéma avec une responsabilité 
limitée à la recherche de solutions dont la mise en œuvre revenait à la ligne 
hiérarchique. À l’inverse, au Japon, la responsabilité du cercle de qualité a été 
(est) étendue à la mise en œuvre de façon autonome des préconisations par les 
équipes à l’origine des solutions. Avec une telle approche, le cercle de qualité 
a l’entière responsabilité du projet jusqu’au suivi des résultats et à l’évaluation 
effective de l’amélioration. Cette différence est fondamentale car elle évite une 
déresponsabilisation en se mettant dans une situation confortable pour les acteurs 
du cercle de qualité (« il suffit de . . . , il faut que . . . ») et inconfortable pour la ligne 
hiérarchique qui est sous surveillance en héritant de la mise en œuvre. 

La déroute des cercles de qualité a été relativement rapide en France. Le 
changement durable a été de courte durée et ceci pour diverses raisons : 

- F encadrement intermédiaire se sentait court-circuité dans la ligne hiérarchique 
traditionnelle ; 

- la méthode de résolution de problèmes appliquée à la lettre était relativement 
lourde ; 

- les organisations avaient souvent de réelles difficultés à absorber les 
propositions des cercles de qualité ; 

- le temps des réunions perturbait le fonctionnement des entreprises ; 
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- les résultats à court terme étaient en dessous des attentes. . . 

et puis aussi du fait de notre propre culture qui fonctionne davantage sur des 
modèles cycliques à court terme (dans une logique événementielle) que sur 
des phénomènes permanents et récurrents à long terme. 



1.2.2 Du cercle qualité au groupe de travail 

Ainsi, le cercle de qualité a été très rapidement remplacé par le groupe de travail 
comportant quelques nuances significatives en termes d’approche. 

Tout d’abord au niveau de la durée, le cercle de qualité s’inscrit dans une 
logique de collaboration permanente, c’est-à-dire que les participants choisis- 
sent les problèmes à traiter, recherchent et hiérarchisent les causes et font des 
propositions et/ou mettent directement en œuvre les solutions proposées puis 
ils traitent de nouveau un problème dans l’organisation. La roue de Deming 
PDCA ( Plan - Do - Check-Act ) tourne en permanence. Cette récurrence est 
un engagement fort en terme de management car elle habitue les opération- 
nels au progrès permanent. Le groupe de travail est quand à lui beaucoup plus 
cyclique. Les thèmes à traiter sont très souvent choisis par la hiérarchie, les 
participants également désignés du fait de leur compétence sur le thème traité, 
le nombre de séances limité, et la méthode de résolution à l’initiative de l’ani- 
mateur. Cette approche a un impact très différent pour les participants car une 
fois les solutions proposées, ils n’ont plus de réelle visibilité sur leur prochain 
rendez-vous avec l’amélioration continue. 

Ainsi, d’une manière générale, de nombreuses entreprises sont passées d’une 
logique du « cercle de qualité » au « groupe de travail » pour éviter un arrêt 
brutal. Mais l’état d’esprit était différent. La qualité qui avait le vent en poupe 
avec le management participatif était moins ambitieuse et démonstrative. La 
qualité n’était plus réellement sous les projecteurs à la fin des années 1980. 
Le point culminant avait été atteint. Le déclin était annoncé, les cercles de 
qualité disparaissaient progressivement dans les organisations. Le « Kaizen à 
la française » avait connu ses heures de gloire. Il fallait maintenant découvrir 
de nouveaux horizons. Trouver un nouveau modèle de développement. . . 




Les années 1980 : l’ère du management participatif. . . 
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La place de l’homme dans les cercles de qualité (Kaora Ishikawa) 

Le respect de l’homme au niveau de l’atelier signifie que le cercle de qualité, par 
ses activités, crée un lieu où travailler est agréable et veut dire quelque chose. On 
peut caractériser cette idée de la manière suivante : 

- Les collaborateurs ne sont pas traités comme des organes d’une machine mais 
comme des êtres humains qui accomplissent des travaux qui représentent une 
certaine signification, qui leur permettent de montrer leurs capacités et par lesquels 
ils peuvent s’épanouir librement et à fond. 

- Les gens peuvent utiliser leur sagesse et leur créativité dans le travail qu’ils 
font. 

- Les gens peuvent développer leurs capacités car ils ont la possibilité d’utiliser 
leurs facultés intellectuelles. 

- Les gens ne sont pas isolés les uns des autres. Dans un même atelier, ils sont 
organisés et agissent comme un groupe. Cela crée des relations humaines 
harmonieuses fondées sur des liens de fraternité. 

- Ils peuvent se former mutuellement en partageant les expériences acquises. 

- La possibilité est donnée aux gens de voir leurs mérites reconnus par leurs 
collègues, leurs supérieurs, leurs subordonnés, les personnes des autres ateliers 
et les gens extérieurs à l’entreprise. 

On dit que la main-d’œuvre japonaise est reconnue pour sa qualité. Il est donc 
d’autant plus important de créer pour elle des lieux agréables et où le travail a 
une signification. Les hommes ont un cerveau leur permettant de faire un travail 
et de le perfectionner. Si leur intelligence est efficacement mise à contribution, ils 
s’amélioreront et se développeront de leur propre initiative. Ils feront le meilleur usage 
possible de leurs aptitudes. Les dirigeants doivent admettre que les exécutants 
savent utiliser leur intelligence. Certains dirigeants semblent penser que les ouvriers 
doivent produire davantage sans perdre leur temps à penser. Ceux-là sont dans 
l’erreur. 

« On a regardé les cercles de qualité comme des outils pouvant d’eux-mêmes 
transformer les organisations et la marche des choses. Mais non, si celui qui les 
met en place ne se transforme pas lui-même, on aboutit à pire qu’hier... on n’a fait 
que rajouter un peu de gentillesse pour le petit personnel... » Hervé Serieyx 





2 

Les années 1990 : 
l’ère de l’assurance qualité 

2.1 La famille « ISO 9000 » : 

un nouveau modèle d’organisation 

Plusieurs schémas étaient envisageables pour assurer le relais au management 
participatif, mais c’est incontestablement la voie de l’assurance qualité avec 
la parution de la série des normes ISO 9000 qui a séduit très rapidement les 
entreprises. 

En effet, après avoir connu une « qualité volontaire » basée sur la participa- 
tion individuelle et collective, une nouvelle approche de la qualité fondée sur 
un « modèle d’organisation » défini au travers d’une norme a été une voie de 
développement appropriée qui possédait de nombreux avantages. 

Tout d’abord, cette norme donnait un cadre relativement précis au projet, 
contrairement à la période précédente où le développement était beaucoup 
plus libre et plus vaste. La qualité avait également un modèle, un référentiel 
qui définissait des critères sous forme d’exigences précises. Cette approche 
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permettait de s’étalonner et d’évaluer le chemin à parcourir pour atteindre le 
niveau souhaité. Ce modèle comportait ainsi une notion d’objectifs mesurables 
avec comme point clé la certification. Fini l’improvisation, fini le développement 
« tous azimuts », la qualité possédait un cadre prédéfini en répondant à des 
exigences normatives et qui plus est certifiable par des organismes tierce-partie. 
Ce complément fut rapidement indispensable. L’assurance qualité ne pouvait 
« vivre seule », la certification tierce -partie était son partenaire indispensable 
pour prouver que le niveau était atteint. Cette cohabitation (modèle et certifi- 
cation) a été l’un des facteurs clé de succès à l’origine de la série des normes 
ISO 9000. Les entreprises avaient enfin un moyen pour faire reconnaître leur 
« qualité » : un diplôme attestant de la maîtrise des activités et permettant de 
donner confiance aux clients. 



2.2 Pour une qualité visible de l’extérieur 

La qualité qui était jusqu’alors souvent discrète pour les clients avec l’ère du 
management participatif avait la possibilité de s’ exposer, de se montrer, avec un 
visa universel. Quelle chance, quelle aubaine, la qualité devenait un véritable 
avantage concurrentiel sur le marché ! On pouvait exposer ses « galons ». 

De nombreux dirigeants ont très rapidement pris conscience de cette opportu- 
nité avec, bien souvent, un encouragement proactif de leurs clients : les politi- 
ques achats exigeaient la certification, les audits clients se multipliaient. . . Tout 
l’environnement était propice à ce modèle. Le secteur industriel était touché de 
plein fouet par cette déferlante. Le marché devait s’organiser pour répondre à une 
demande exponentielle qui nécessitait de réelles compétences techniques. 

L’assurance qualité ne « s’improvisait » pas, la compréhension et l’interpréta- 
tion de la série des normes ISO 9000 nécessitaient une véritable expertise. Le 
« savoir-être » du facilitateur était insuffisant pour gérer une démarche Assu- 
rance qualité ; il fallait aussi (et surtout) un réel « savoir-faire » sur les exigen- 
ces du référentiel. Un autre profil s’imposait pour porter le projet « Assurance 
qualité ». Un profil beaucoup plus technique, devant défendre les intérêts de 
l’entreprise au regard des auditeurs externes et des clients étant de plus en plus 
présent dans les organisations. 

Les années 1 990 ont été réellement marquées par cette vague assurance qualité 
qui a concerné différents secteurs d’activités même si le secteur industriel 
était dominant avec une propagation très rapide reposant sur le schéma de la 
« cascade » : les « fournisseurs des fournisseurs » étaient également concernés. 




Les années 1990 : l’ère de l 'assurance qualité 
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On ne peut pas faire de la qualité sans la participation de nos propres fournisseurs 
car si la matière première est défectueuse, si les délais ne sont pas respectés, si 
la preuve de la conformité ne peut être apportée, la qualité « en sortie » aura 
des difficultés à être conforme. La propagation a été très rapide. Une véritable 
déferlante. Avec un tel schéma, chaque entreprise impactée devenait le porte- 
parole de la qualité : «je fais, tu fais, nous faisons !!! ». 



2.3 Un effet « boule de neige » 

Le secteur industriel, précurseur en la matière, a très rapidement suscité la 
«jalousie » d’autres pans de l’activité économique. De nombreuses organisa- 
tions, notamment dans le tertiaire, se sont également intéressées à la série des 
normes ISO 9000 en se disant que finalement avec un petit effort d’interpréta- 
tion, de nombreuses exigences étaient applicables dans leur domaine d’activité. 
Alors pourquoi être exclues ou plus exactement pourquoi ne pas saisir cette 
opportunité de faire reconnaître la maîtrise de la qualité en étant, si possible, 
le premier de son secteur ? 

Ainsi, une nouvelle forme de qualité s’est propagée dans les organisations, 
basée sur un schéma de type « conformité ». La qualité était, à cette époque, 
bien souvent sous pression. Les clients exigeaient la certification dans un délai 
négocié, les organismes de certification avaient une image de « contrôleurs », 
les enjeux étaient importants, notamment au niveau commercial. Un seul mot 
d’ordre dans les entreprises : il fallait réussir coûte que coûte car on ne pouvait 
pas prendre le risque de perdre tel ou tel client représentant x % du chiffre 
d’affaires. La prise de risques vis-à-vis de la norme était minime. Peu d’extra- 
vagance, on cherchait à se protéger derrière une masse documentaire souvent 
démesurée au regard des activités de l’entreprise, des compétences internes, de la 
taille, de la complexité du travail réalisé. . . On était davantage dans une logique 
de réponse à chaque exigence de la norme (et souvent plus), découverte des 
« pièges isonormés », prise en compte de la «jurisprudence » des organismes 
certificateurs. . . En résumé, il fallait réussir la certification. 

Cet environnement a conduit à déployer une qualité fortement documentée dans 
toutes les organisations. La procédure ou autre instruction étaient les symboles 
de la réussite basée sur la définition simplifiée et erronée de l’assurance qualité : 
« écrire ce que l’on fait, faire ce que l’on a écrit, s’assurer de l’application 
de ce qui est écrit et corriger si nécessaire (l’écrit bien entendu !!) ». Cette 
approche de la qualité a eu néanmoins de nombreux impacts positifs dans les 
organisations en définissant clairement les responsabilités de chacun (qui fait 
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quoi), en rationalisant des modes de fonctionnement au travers d’écrits (procé- 
dures, instructions...), en présentant des orientations et des objectifs associés 
et mesurables, en développant des audits internes, en évitant la récurrence des 
non-conformités. . . 



2.4 Des abus ou des dérives constatés sur le terrain 

Bien que le système possédât intrinsèquement de nombreuses vertus, il fut 
souvent victime d’interprétations abusives et/ou de marottes d’auditeurs 
venant créer de nouvelles exigences dont parfois la légitimité était fortement 
« discutable ». Mais, à cette époque, on ne discutait pas. . . 

En effet, sous prétexte de la norme, on a parfois déployé des « lourdeurs » inuti- 
les. Des fardeaux organisationnels mobilisant les équipes avant chaque audit de 
certification pour présenter une copie acceptable. La « rustine » de la certification 
a bel et bien existé dans de nombreuses organisations. La revue de paquetage, 
une étape indispensable pour s’assurer que tout était en ordre de marche avant le 
« grand j our »... Autant d’éléments qui ont eu un impact négatif sur l’image de la 
qualité en interne et sur la crédibilité des audits tierce-partie en préférant parfois 
« cacher » des lacunes plutôt que s’interroger sur la destruction de celles-ci. En 
effet, tout système qualité comporte des activités dont la légitimité n’est parfois 
plus justifiée parce que le contexte a changé, parce que le système est devenu 
mature, parce que les compétences en interne ont évolué. . . 

Vivre avec ces contraintes peut s’avérer difficile pour les acteurs chargés de 
leur mise en œuvre. Cette simplification a été plus ou moins bien réalisée en 
fonction des entreprises. En effet, pour certaines entreprises, la simplification 
était naturelle mais, loin d’être facile, elle a été bien souvent périlleuse et ceci 
pour plusieurs raisons : la crainte d’une sanction lors du prochain audit de 
certification, une résistance passive des acteurs en interne souhaitant parfois se 
rassurer « c’est vrai que l’on n’utilise pas ce document mais finalement, c’est 
peut-être utile. . . », l’effort à déployer avec une remise en cause de ce qui avait 
été initialement prévu. . . 



2.5 Un galop d’essai pour certains acteurs 

Cette ère de l’assurance qualité dans les années 1990 a été une période 
d’apprentissage pour de nombreuses entreprises. Des erreurs de «jeunesse » 
ont été commises mais difficilement imputables. Il serait maintenant « trop 
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facile » de chercher des responsables. Tout un environnement a été à l’origine 
de cette situation. La qualité a cherché son propre modèle et pour ce faire il 
faut nécessairement tester différentes approches pour se rendre compte des 
effets opérationnels. 

Heureusement, la situation a été relativement vite inversée. La réactivité a été 
de mise. Le bilan général plutôt positif car l’assurance qualité est venu ratio- 
naliser des modes de fonctionnement dans les organisations en répondant à un 
réel besoin en interne. Il existait une réelle déficience organisationnelle pour 
apporter des éléments concrets à cette culture verbale basée sur la définition 
d’instructions dont la mise en œuvre reposait sur du court terme. 



2.6 Une qualité qui a marqué les esprits 

Les entreprises étaient à la recherche de solutions pour pérenniser leur mode 
de fonctionnement et éviter ainsi la course aux « notes de services » ayant un 
caractère conjoncturel. L’assurance qualité a permis de modéliser le « qui fait 
quoi » dans l’organisation et d’assurer une gestion pérenne, notamment en 
associant des audits internes permettant de s’assurer de l’application des règles 
écrites. Cette approche est parfaitement adaptée au cycle de vie d’une démarche 
assurance qualité en phase de lancement et de croissance, mais s’avère peu effi- 
cace en phase de maturité. Les clés du succès sont différentes. Les ingrédients 
doivent évoluer. C’est pour toutes ces raisons que des changements sont appa- 
rus très rapidement : la course effrénée à la documentation a été limitée pour 
trouver un équilibre documentaire mieux adapté, le marché de la certification 
s’est, quant à lui, progressivement organisé en France et au niveau international. 
Nous sommes graduellement passés d’une situation de quasi-monopole à un 
oligopole modifiant les règles du jeu. La concurrence a permis de réguler les 
relations et d'affiner l’offre sur le marché. 

Ainsi, on peut dire que même si le référentiel n’a pas changé entre 1 994 et 2000, 
l’approche de la qualité a évolué dans de nombreuses organisations. Comme 
quoi, le même référentiel a produit des résultats totalement différents pour les 
entreprises ayant initié leur démarche de certification plus tardivement et ceci 
notamment pour les entreprises de services qui ont su capitaliser les « retours 
d’expériences ». 

Cette approche a permis de donner une « nouvelle allure » à la qualité en 
attendant le changement tant attendu de la version 2000. Mais cette époque 
a profondément marqué l’image de la qualité qui reste souvent synonyme de 




26 



Un nouveau souffle pour la qualité 



formalisme et effraie en ce sens de nombreux acteurs. Cette appréhension est 
naturelle car notre « culture » est prudente vis-à-vis de l’écrit et il ne suffit pas 
de décréter le changement pour que celui-ci s’opère de façon naturelle dans 
les esprits : il faut communiquer et prouver par des faits que la qualité c’est 
aujourd’hui beaucoup plus que de l’écriture. .. c’est un système de management 
que la nouvelle version des normes ISO 9000 se doit de porter. . . 




3 

Les années 2000 : 
l’ère du management 
de la qualité 

La parution de la version 2000 de la norme ISO 9001 s’est traduite par des 
réactions totalement disparates dans les entreprises. D’un côté les « partisans 
du oui » qui étaient impatients de voir paraître cette nouvelle version de la 
norme qui se voulait plus simple, plus lisible, plus proche de la réalité des 
entreprises... Ces entreprises étaient à l’affût de la moindre information sur 
le nouveau texte et sur les nouvelles exigences. Elles ont débuté les travaux 
de mise en conformité dès la parution des premiers « drafts ». De l’autre côté, 
on avait les « partisans du non » qui éprouvaient déjà de grandes difficultés à 
maintenir le système qualité en l’état et qui n’avaient pas le courage - ou plus 
exactement les ressources - d’aborder de nouveaux changements. L’objectif 
était de tenir coûte que coûte avec l’organisation en place en reportant au plus 
loin l’échéance finale de la certification selon le nouveau référentiel. 
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3.1 L’évolution : de l’ère de l’assurance qualité 
à l’ère du management qualité 

L’image de la qualité a été controversée à la fin des années 1990 et au début des 
années 2000. Il existait une quasi-unanimité sur la nécessité du changement. En 
revanche, c’est sur la teneur du changement que les débats se multipliaient. Pour 
certaines entreprises, l’évolution était trop timorée dans le sens où le niveau 
d’exigences ne permettait pas de générer une réelle dynamique de progrès en 
interne (essentiellement pour les grands groupes). Pour d’autres entreprises, le 
fossé à franchir était trop important. Ces dernières ont le plus souvent abordé 
cette nouvelle édition de la norme de manière minimaliste c’est-à-dire en venant 
greffer sur le système qualité une petite dose de changement pour répondre aux 
nouvelles exigences. Une évolution qui était dans bien des cas « artificielle » en 
se focalisant sur la forme plutôt que sur le fond. L’état d’esprit du changement 
n’était pas au rendez-vous. Il s’agissait tout simplement d'apporter des répon- 
ses aux exigences normatives sans vouloir générer de grandes révolutions. Ce 
comportement était révélateur des entreprises qui « portaient à bout de bras » la 
qualité depuis plusieurs années sans réelle conviction : « nos clients ont exigé la 
certification, nous sommes désormais certifiés, et depuis, plus personne ne nous 
parle de qualité, alors à quoi bon ! ! ! ». Les « déçus de la qualité » ( dont le moteur 
de la motivation était uniquement commercial) ont eu de grosses difficultés à 
franchir de nouveau le cap qui leur était imposé en ayant l’impression d’être 
une nouvelle fois dans l’obligation de faire des efforts dans un contexte où le 
client ne fait plus réellement de distinction commerciale entre les entreprises 
certifiées et celles qui ne le sont pas. Comme si la qualité devait être uniquement 
un avantage concurrentiel sans autre source de motivation interne. 

Des entreprises ont de ce fait décidé d’arrêter leur démarche de certification. 
Combien ? On ne le sait pas réellement. Aucune statistique officielle n’a été 
publiée en la matière. D’autres entreprises ont au contraire pleinement profité 
de cette aubaine pour « repenser » leur système qualité et insuffler un nouvel 
« état d'esprit » pour passer de l’ère de l’assurance qualité à l’ère du mana- 
gement qualité. Cette évolution de terminologie était le signe encourageant 
d’une réelle volonté de modifier le positionnement de la qualité en la sortant 
progressivement du spectre exclusif de la « conformité » pour rentrer dans le 
domaine de l’efficacité. Cette évolution s’est traduite par de nouvelles exigences 
(ou évolution d’exigences) au sein même du référentiel : le client, le processus, 
la mesure et l’amélioration continue sont devenus des éléments incontournables 
pour le pilotage efficace d’un système de management de la qualité. 




Les années 2000 : 1 ’ ère du management de la qualité 



29 



3.2 Priorité au client 

Le client était la nouvelle star des systèmes qualité (en n’étant plus simplement 
abordé sous l’angle de la revue de contrat et du traitement de ses réclamations 
comme dans la version précédente). La qualité est désormais dédiée au client, on 
ne fait plus de la qualité uniquement pour soi, on fait de la qualité pour amélio- 
rer la satisfaction de ses clients. La nuance est subtile mais fondamentale, plus 
au niveau de l’état d’esprit que sur les exigences en tant que telles qui restent 
encore relativement embryonnaires dans le référentiel au regard des pratiques 
déployées dans de nombreuses organisations. En effet, il est souvent plus diffi- 
cile de prouver qu’une organisation est branchée sur l’écoute de ses clients 
que de le réaliser. Le formalisme fait souvent défaut pour tracer des éléments 
mis en œuvre de façon effective dans l’organisation. L’ écoute client est parfois 
tout simplement le symbole de comportements et de réactions instinctives de 
collaborateurs qui dépassent le stade du formalisme. 



3.3 Priorité au processus 

Le processus a été le nouvel invité de cette norme en étant certainement le 
sujet le plus controversé. Le processus : encore une nouvelle lubie de la qualité 
ou un véritable outil de management ? Cet invité a véritablement perturbé 
les entreprises quant aux réponses à apporter de manière très opérationnelle. 
Comment traduire de façon simple les exigences normatives dans mon orga- 
nisation en termes d’identification (quels processus choisir ?), de description 
( quelle description retenir notamment en ce qui concerne le niveau de détail et la 
présentation ?) ? Autant de questions qui ont vu fleurir des réponses diverses et 
variées dans les organisations. La qualité avait mis devant la scène de nouvelles 
exigences mais sans apporter des réponses « clés en mains ». 11 a fallu rechercher 
des solutions dans d’autres domaines, faire preuve de créativité, improviser des 
approches, tester, attendre la fameuse jurisprudence des auditeurs... 

Tout un environnement de découvertes qui a mobilisé de nombreuses ressources 
et qui a eu des effets plus ou moins intéressants en terme de valeur ajoutée. En 
effet, certaines entreprises ont su transformer cette « contrainte normative » 
en véritable occasion pour « repenser » leur système qualité et in fine pour 
l’améliorer. Des entreprises ont souhaité étendre leur champ de certification 
en intégrant des activités stratégiques qui avaient été épargnées par l’assu- 
rance qualité comme par exemple les activités de recherche et développement, 
d’innovation, de gestion de la relation clients, de ressources humaines (entretiens 
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de progrès, gestion des compétences. . .), de performance (gestion des budgets, 
des investissements. . .). . . 

Cette couverture étendue avait pour objectif d’apporter une plus grande effica- 
cité et surtout de la valeur ajoutée au système qualité afin de pouvoir se montrer 
sous sa vraie nature avec ses activités essentielles même si celles-ci n’étaient 
pas intégrées dans le référentiel ISO 9001. Peu importe, l’objectif était plus 
ambitieux, il fallait que le système de management de la qualité soit représen- 
tatif du mode de fonctionnement de l’entreprise. Le processus a été le moyen 
d’assurer une intégration maîtrisée et relativement souple dans le système de 
management de la qualité. 



3.4 Priorité à la mesure 

Autre nouveauté incontestable de la norme ISO 9001, la mesure s’est très 
rapidement imposée comme un moyen pour s’assurer du fonctionnement et de 
l’efficacité de son système de management de la qualité. Cette approche est en 
soi pertinente : on ne peut réellement se prononcer sur le fonctionnement et 
l’efficacité de certaines activités qu’à partir du moment où l’on peut quantifier 
le phénomène. Dire que la non-qualité nous coûte cher n’est pas en soi une 
affirmation communicable entant que telle si elle ne peut être étayée de mesure. 
Dire que notre entreprise fait d'importants efforts en matière de formation n’a 
pas d’intérêt si cette affirmation ne peut être démontrée en évolution chiffrée 
(évolution du budget de formation, évolution du temps de formation moyen 
par collaborateur...). Les exemples ne manquent pas dans les entreprises. La 
mesure est un élément incontestable et incontesté. 

L’ approche positive de la mesure a été parfois dénaturée dans les organisations en 
s’obligeant de la mesure même si celle-ci n’avait pas un réel intérêt en tant que 
tel. Mesurer pour mesurer est une opération inutile sans aucune valeur aj outée. 
La mesure est ainsi devenue la « bête noire » de certaines organisations qui se 
sont « imposé » cette contrainte de la mesure multiple pour tous les processus. 
C’est ainsi qu’une pléiade d’indicateurs a été parfois générée sans véritable 
besoin. Indicateurs d’ailleurs peu suivis en interne hormis dans des réunions 
« qualité » comme la revue de direction par exemple. Avec un tel schéma, la 
mesure est revenue sous l’emprise de la qualité un peu comme la procédure à 
l’époque de l’assurance qualité. Une situation dangereuse pouvant créer très 
rapidement un environnement artificiel peu propice à l’appropriation effective 
par les acteurs. En effet, la mesure n’a d’intérêt qu’à partir du moment où les 
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données sont réellement sous surveillance, analysées, exploitées, et servent de 
base à l’amélioration continue. 

Autre contrainte inutile également constatée : la détermination systématique 
d’objectifs pour chaque indicateur. Une situation qui génère une multitude 
d’objectifs dans l’organisation et qui ne permet plus réellement de distinguer 
les points prioritaires. 



3.5 Priorité à l’amélioration continue 

L’ amélioration continue dans la version 2000 de la norme a repris des éléments 
de la version précédente comme par exemple les actions correctives, les actions 
préventives, les audits internes. . . et a intégré de nouvelles composantes comme 
la « mesure » de la satisfaction clientèle, l’analyse des données. . . Pas de véri- 
tables révolutions en terme d’exigences simplement des évolutions devant être 
le signe d’un nouvel état d’esprit. L’objectif étant d’améliorer en permanence 
le fonctionnement et l’efficacité d’un système de management de la qualité. 

Tout système doit évoluer dans une logique de progrès permanent même si la 
norme est relativement restrictive en termes de moyens. Cette amélioration 
existe dans de nombreuses organisations et constitue même une « obligation 
vitale ». La difficulté est d’arriver à créer une structure dans une logique « quali- 
ticienne » c’est-à-dire en terme de planification, de suivi des échéances, de 
traçabilité des événements réalisés et de la mesure de l’efficacité. De tels prin- 
cipes imposent un formalisme qui fait souvent défaut dans les organisations. Le 
progrès est constaté mais le chemin parcouru pour y arriver est beaucoup plus 
obscur. La gestion de projet, le pilotage de plans de progrès, le déploiement de 
nouvelles organisations... tous ces éléments font partie de la vie quotidienne 
des organisations mais sont rarement intégrés dans les systèmes qualité qui se 
limitent souvent à la gestion des actions correctives et préventives qui imposent 
des « passages obligés » notamment en termes de planification, de recherche 
des causes et de mesure de l’efficacité. D’ailleurs, il est intéressant de constater 
que ce dernier point a été souvent le « best-seller » des écarts suite aux audits 
de certification. Comme s’il était plus important de s’interroger sur l’efficacité 
d’une action que sur son intérêt en tant que tel. 

Ainsi, l’époque du management de la qualité, bien que controversée dans sa 
phase de changement, a permis de véhiculer une nouvelle image de la qualité. 
Les effets de cette nouvelle norme sont, d’une manière générale, positifs pour 
les organisations certifiées ou les nouveaux postulants dont certains ont engagé 
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cette démarche alors qu’ils étaient réticents à l’époque de l’assurance qualité. 
La grande difficulté est désormais d’entretenir le changement et la motivation 
en interne à partir des exigences intrinsèques de la norme ISO 900 1 . La qualité 
est en phase de maturité, à la recherche d’un nouveau modèle de dévelop- 
pement. La concurrence est rude entre les outils et les méthodes : 6 Sigma, 
Prix de l’Excellence, management intégré, TQM, développement durable... 
Dans ce contexte, il est difficile de prédire avec certitude l’avenir de la qualité 
en France. Les hypothèses sont nombreuses et variées. 

Quoi qu’il en soit, pour que la qualité assure sa pérennité dans les organisa- 
tions, il semble indispensable qu’elle trouve sa place dans chaque entreprise 
comme un véritable vecteur de progrès au service du management. La qualité 
du « paraître » (la vitrine) doit laisser place à la qualité « de l’être » en élargis- 
sant son spectre d’intervention et ceci, non pas dans une logique intervention- 
niste, mais au contraire dans une logique de décentralisation. Le paradoxe est 
réel : il faut accroître le « territoire » de la qualité pour couvrir les processus 
clés de fonctionnement : l’innovation, le pilotage des budgets, le développe- 
ment commercial. . . tout en favorisant la décentralisation auprès des acteurs de 
l’entreprise. Une évolution qui nécessite de « re-penser » son système qualité 
pour le redéployer de façon opérationnelle. La génération qualité « cocooning » 
doit progressivement disparaître pour faire place à davantage d’autonomie, de 
responsabilisation et d’implication. La « qualité du compliqué » doit égale- 
ment laisser place à la simplicité, le retour en force du fameux « bon sens » si 
souvent oublié. . . 




Partie II 

Les symptômes 
d’une qualité en danger 



« Qui ne se préoccupe pas de l’avenir lointain, se condamne aux soucis immédiats. » 

Confucius 



L es heures de gloire de la qualité qualiticienne sont révolues. Fini la 
sémantique réservée uniquement aux experts. Fini le vocabulaire d’initié. 
Fini la qualité du « conformisme » sans valeur ajoutée. L’heure du chan- 
gement est arrivée. Non pas un simple phénomène de mode, ni une nouvelle 
tendance dans l’ère du temps. Non, tout simplement un changement durable. La 
qualité, comme toute autre activité de l’entreprise, doit elle aussi être un investis- 
sement rentable. Les dirigeants exigent de plus en plus une qualité performante, 
synonyme de progrès, source d'innovation, au service du commerce et des 
clients et non l’inverse... Cette qualité « rêvée » par de nombreux dirigeants 
n’est plus une utopie, elle est la voie dans laquelle chacun doit s’engager pour 
pérenniser un mouvement initié depuis plusieurs années. Dire que la « qualité » 
est en danger n’est pas une simple provocation mais une réelle conviction. La 
qualité doit évoluer bien au-delà des exigences de la norme ISO 9001 pour 
assurer sa pérennité car même si ce référentiel est un formidable « guide du 
progrès », il devient rapidement obsolète pour une entreprise certifiée. Il faut 
sortir du spectre « isonormé » pour découvrir de nouveaux territoires organi- 
sationnels. Il faut continuer d’étonner, de surprendre, d'intéresser. . . pour que 
les collaborateurs de l’entreprise soient de véritables acteurs du changement. 
Vivre au rythme de la qualité, surfer sur la vague des marottes des auditeurs, se 
laisser bercer par les évolutions normatives, attendre le changement. . . peuvent 
être des comportements dangereux et anachroniques avec les besoins actuels 
des entreprises. 

On ne peut plus se contenter, pour se développer, d’attendre la parution d’une 
nouvelle édition d’une norme. Il faut anticiper le changement pour éviter de faire 
en permanence la course dans le « peloton ». La qualité est un « écosystème 
fragile » qui doit alterner les phases de stabilité pour trouver un équilibre et 
donner des repères à tous les acteurs internes mais la qualité doit aussi vitaliser 
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son capital organisationnel pour tendre vers l’excellence. Ce subtil dosage entre 
la stabilité et le changement est la clé de voûte des systèmes qualité à haute 
valeur ajoutée. Même si cela est parfois une tendance naturelle, on ne peut 
plus se contenter dans la conjoncture actuelle d'avoir comme unique objectif le 
maintien à niveau, il faut en permanence puiser dans sa ressource énergétique 
pour entretenir le changement voire innover pour créer des ruptures nécessaires 
sur des points clés dans l’organisation. Le paradoxe est réel, la norme ISO 900 1 
est attaquée de tous les côtés du fait de son positionnement « généraliste ». 
Bien entendu, elle reste aujourd’hui la référence en terme de notoriété mais 
cette hégémonie peut être rapidement contestée dans un environnement qui 
évolue très vite. Cette déficience de stratégie marketing peut nuire à terme à 
son développement voire à sa pérennité. Les premiers signes de ralentissement 
sont perceptibles et ceci à deux niveaux : 

- Pour les nouveaux arrivants : la demande ne cesse de diminuer : 

- En2007,c’estunpeuplusd’unmilliondecertificatsIS0 9001 quiétaient 
délivrés dans le monde (175 pays) avec une prédominance de l’Europe 
(46 %) et de l’Extrême Orient (36 %). 

- La France est située au 5 e rang européen (représentant 6 % des certificats 
ISO 9001 ) derrière l’Italie (30 %), l’Espagne (17 %), l’Allemagne (12 %) 
et le Royaume Uni (9 %). 

- Il est à noter un ralentissement général de la demande en 2007 (+ 6 % 
vs 16% en 2006). 

- Quant aux entreprises certifiées, elles s’interrogent de plus en plus sur la légi- 
timité d’une certification de type ISO 900 1 . Le retour surinvestissement étant 
une préoccupation permanente, la norme ISO 9001 n’échappe pas à cette 
réflexion économique. Combien cela coûte ? Combien cela rapporte ? 

Ainsi, dans cette partie, nous allons présenter les symptômes d’une qualité 
en danger et ceci aussi bien du fait de facteurs exogènes (le marché, la situa- 
tion économique, la concurrence...) que de facteurs endogènes (internes aux 
entreprises). 




4 

La certification ISO 9001 
en quête de séduction 
sur son marché 



4.1 Une certification ISO 9001 
de plus en plus concurrencée 

4.1.1 L’essor des normes internationales sectorielles 

Eh oui, le positionnement généraliste de la norme ISO 9001 est de plus en 
plus contesté. Et pourtant, c’est ce même positionnement qui est à l’origine du 
succès de cette norme. Un même texte comportant des exigences applicables 
pour tous les secteurs d’activités et ceci, quelle que soit la taille de l’entreprise, 
le défi semblait impossible et pourtant la norme ISO 900 1 a réussi à relever ce 
challenge en 1987. Une aubaine pour ce marché qui était inondé à l’époque de 
référentiels clients. Une seule norme pour tous, annexée à une démarche de 
certification « tierce-partie » et le tour était joué. . . Idée fabuleuse en parfaite 
adéquation avec les attentes du marché des années 1 990, une « organisation » 
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certifiée dépassant le simple périmètre du « produit »... cela pouvait paraître 
illusoire et pourtant l’ISO 9001 est devenue très rapidement « la référence ». 
Un véritable essor international en un minimum de temps . . . mais voilà, les clés 
du succès d’hier ne garantissent pas le succès de demain. 

En effet, le positionnement « généraliste » de la norme ISO 9001 est aujourd’hui 
souvent jugé comme « insuffisant » pour certains secteurs d’activités qui exigent 
d’autres dispositions. 

C’est par exemple, le cas de l’automobile (ISOTS 16947), de l’aérospatiale (EN 9100), 
de l’ agroalimentaire (ISO 22000), de l’informatique (ISO/CEI 27001), des dispositifs 
médicaux (ISO 13485), etc. 



Les exemples de publication de normes sectorielles se multiplient avec toujours 
la même constante : la norme ISO 9001 n’impose pas de moyens, elle est trop 
vague, et ne permet pas de garantir la maîtrise de l’activité dans notre domaine. 
Il s’agit bien souvent de secteurs où il existe une culture qualité « spécifique » 
avec son lot d’exigences : parler d’échantillons initiaux dans l’automobile, 
d’études de capabilités, de cartes de contrôles, etc. est une démarche naturelle 
qui fait partie des pratiques des acteurs de ce secteur. 

L’agroalimentaire pense traçabilité. L’aérospatiale raisonne en terme de maîtrise du 
risque et des dangers. L’informatique traite de la gestion des changements et des 
configurations. 



Autant d’épiphénomènes qui incitent les acteurs de ces secteurs à se réunir pour 
concevoir leur norme, leur propre modèle comportant ses termes spécifiques, 
ses modes de fonctionnement, sa culture. . . 

En résumé, la concurrence pour ce type d’acteurs est portée par le réflexe : 
« l’ISO 9001 c’est bien mais insuffisant. . . » Cette évolution de l’offre illustre 
parfaitement la fin du monopole de la norme ISO 9001 comme unique modèle 
applicable à l’ensemble des acteurs. Une nouvelle logique passant d’un modèle 
type « prêt à porter » (ISO 9001) à une logique du « sur-mesure » est en 
cours, même si les secteurs d’activités concernés restent encore confidentiels. 
Néanmoins, une brèche existe dans le dispositif et la concurrence est rude. 

Le tableau 4. 1 permet de positionner les forces, faiblesses, menaces et opportunités 
des normes internationales sectorielles face à la norme ISO 9001. 
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Tableau 4.1 Positionnement des normes internationales sectorielles 
par rapport à la norme ISO 9001 



FORCES 

Une reconnaissance internationale 
(publication des normes de type « ISO »). 
Les exigences normatives tiennent 
compte des spécificités 
de la profession. 


FAIBLESSES 

Risque de multiplication des référentiels 
dans l’entreprise. 


OPPORTUNITÉS 

Promotion de la norme dans un secteur 
d’activité avec une prise en compte 
souvent opérationnelle par les clients en 
imposant la norme à leurs fournisseurs 
(notion de verticalité). 


MENACES 

Une concurrence avec la norme 
ISO 9001 (dispositif imposant souvent 
une double certification). 



4.1.2 L’essor des normes internationales de systèmes 
de management certifiables 

La norme ISO 9001 est de plus en plus concurrencée par d’autres modèles de 
normes de systèmes de management. Dans les années 1 990, la norme ISO 900 1 
évoluait « seule » sur le marché de la certification. Aujourd’hui cette hégémonie 
a pris fin avec la publication de modèles liés à l’environnement (ISO 14001) et 
à la santé et sécurité au travail (OHSAS 18001 ou autre référentiel). 

Ainsi, les organisations définissent une véritable stratégie de « certification ». 
Certaines entreprises « choisissent » une triple certification (qualité, sécurité, 
environnement), d’autres se positionnent sur un binôme (qualité/environne- 
ment, environnement/sécurité...) et certaines se positionnent uniquement sur 
une seule certification (qualité, sécurité...). Les organisations ont désormais 
le choix et doivent établir une véritable stratégie de déploiement des systèmes 
de management et de la certification. Dans ce contexte, il existe une véritable 
« concurrence » pour la norme ISO 9001 car les organisations ont désormais 
la possibilité de valoriser par la certification tout ou partie de leur système de 
management : qualité et/ou environnement et/ou sécurité et santé au travail. 
Cette concurrence va encore se renforcer avec la publication de la norme 
ISO 50001 relative au système de management de l’énergie. Cette norme 
établit les exigences applicables à l’approvisionnement en énergie, aux usages 
énergétiques et à la consommation d’énergie - y compris les pratiques de 
mesure, documentation et compte rendu, conception et achat des équipements, 
systèmes, processus et personnes consommant de l’énergie. Avec l’apparition 
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de cette nouvelle norme qui peut faire l’objet d’une certification tierce-partie, 
la concurrence s’intensifie et se diversifie. Les organisations vont de plus en 
plus s’interroger sur la (ou les) certifie ation( s) nécessaire(s) dans le cadre 
de leur politique interne et/ou stratégie de communication externe. En effet, 
dans le contexte actuel et l’essor du développement durable, il peut être plus 
intéressant pour l’image d'une entreprise de valoriser les approches liées à 
l’environnement (ISO 14001) et à la maîtrise de l’énergie (ISO 50001) que de 
valoriser une norme liée au management de la qualité qui est plus répandue et 
certainement plus galvaudée. Bien entendu, les approches vont être différentes 
en fonction des organisations et du positionnement plus ou moins stratégique 
de la certification dans leur politique. 

Le tableau 4.2 permet de positionner les forces, faiblesses, menaces et oppor- 
tunités des normes internationales de systèmes de management face à la norme 
ISO 9001. 

Tableau 4.2 Positionnement des normes internationales de systèmes 
de management (SM) par rapport à la norme ISO 9001 



FORCES 

Les normes internationales de SM 
traitent de sujets d’actualité (exemples : 
environnement, énergie...). 

Les normes internationales de SM 
ont souvent une incidence financière 
positive. 


FAIBLESSES 

Risque de segmentation des systèmes 
de management dans l’organisation. 


OPPORTUNITÉS 

Les normes internationales de SM 
s’inscrivent dans une démarche de type 
« développement durable » (extension 
des parties prenantes). 


MENACES 

La multiplication des normes inter- 
nationales de SM peut créer une lassitude 
au niveau des organisations en matière 
de certification. 



4.1.3 L’essor de modèles liés au développement durable/ 
responsabilité sociétale 

La publication de la norme ISO 26000 est aussi un modèle pouvant concur- 
rencer directement ou indirectement la norme ISO 9001. En effet, cette norme 
ISO 26000 permet d’avoir une vision globale d’une organisation et ceci, aussi 
bien dans ses aspects stratégiques qu’opérationnels. Cette norme considère 
l’organisation comme un « tout » (vision globale) en répondant aux exigen- 
ces/attentes des parties prenantes dans leur globalité. Il existe un véritable 
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engouement autour de cette norme qui va répondre à un besoin/demande du 
marché permettant de « modéliser » la notion de « développement durable » ou 
plus exactement de « responsabilité sociétale ». Cette norme ne peut pas faire 
l’objet d’une certification tierce-partie. Cependant, la notion d’auto-évaluation 
(ou d’évaluation accompagnée) est en train de s’organiser permettant à une 
organisation de positionner son niveau de maturité au regard de cette norme 
(ou autre référentiel relatif au développement durable/responsabilité socié- 
tale). La contrainte de « non-certification » du développement durable et/ou 
responsabilité sociétale trouve ainsi progressivement une issue avec le dévelop- 
pement de « labels » privés développés par des organismes certificateurs et/ou 
d’autres types de structure. Obtenir un label consiste à répondre précisément 
à chaque point d’un cahier des charges spécifique et à se soumettre à l’avis 
d’une commission externe multipartite composée d’experts et de toutes les 
parties prenantes. 

À titre d’exemples, le CJD (Centre des jeunes dirigeants) a créé une approche de la 
« performance globale » lancée depuis cinq ans : une vaste expérimentation dans 700 
entreprises volontaires. Il s’agit de sensibiliser ses membres à une autre vision de la 
performance, plus respectueuse des parties prenantes et moins axée sur la maximisation 
des profits à court terme. L’objectif est d’aider les entreprises, notamment les PME, à 
anticiper et à prendre une longueur d’avance dans le domaine du développement durable 
et de la responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise (RSE). Le concept 
est décliné en un référentiel permettant un autodiagnostic (100 questions regroupées 
en 10 thèmes) et l’engagement dans un véritable parcours de mise en œuvre. 

Les organismes de certifications proposent également des référentiels pouvant faire 
l’objet d’une évaluation. Par exemple, AFNOR propose une évaluation sur un modèle 
(AFAQ 26000) qui s’appuie sur les 3 piliers du développement durable (économique, 
social et environnemental). Cette évaluation permet à une organisation d’évaluer son 
niveau de maturité (notation) avec l’obtention d’un certificat attestant du niveau atteint 
(classement en 4 niveaux : engagement, progression, maturité ou exemplarité). 

D’autres labels sont également proposés en ce qui concerne la composante sociale 
comme par exemple « Le Label Egalité® » (récompense les organismes résolument 
engagés dans une démarche réelle d’égalité professionnelle et pouvant se prévaloir 
de progrès significatifs) ou « Le Label Diversité » (atteste du fort engagement des 
organismes en matière de prévention des discriminations, d’égalité des chances et de 
promotion de la diversité dans le cadre de la gestion des ressources humaines). 



Le tableau 4.3 permet de positionner les forces, faiblesses, menaces et opportuni- 
tés des modèles « développement durable/RSE » face à la norme ISO 9001. 
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Tableau 4.3 Positionnement des modèles développement durable/RSE 
par rapport à la norme ISO 9001 



FORCES 

Dispositifs proposés sous forme 
d’évaluation (auto-évaluation, évaluation 
accompagnée...) et non pas d’audit. 


FAIBLESSES 

Pas de reconnaissance « officielle » 
du niveau atteint (démarche de type 
« privée »). 


OPPORTUNITÉS 

Demande croissante sur le marché 
en cohérence avec le contexte 
socio-économique. 


MENACES 

Multiplication des référentiels 
sur le marché. 



4.1.4 L’essor de la certification de « services » 

(conçue pour une profession) 

Autre forme de concurrence pour l’ISO 9001 : les secteurs d’activités qui 
pensent que la norme ISO 9001 est bien trop exigeante. . . On retrouve ce type 
de comportement essentiellement dans le domaine des services qui comprend 
de nombreuses entreprises de petite taille qui ne peuvent pas accéder faci- 
lement à la norme ISO 9001 car cette norme est jugée trop vague et trop 
« technique ». Ces entreprises ne possèdent pas les compétences nécessaires 
en interne et ne peuvent pas toujours s’offrir le « décodeur ». Ainsi, nous avons 
constaté ces dernières années le développement de normes de services dans de 
nombreux domaines : les entreprises de sécurité, le déménagement, les centres 
de formation, les services de personne à domicile, les activités de pépinières 
d’entreprises, le transport urbain de passagers. . . 

Dans ces référentiels, fini les termes génériques nécessitant un « lexique » pour 
la compréhension. On recense des « caractéristiques » à obtenir. C’est simple, 
l’entreprise s’étalonne par rapport à un niveau défini, le texte est compréhensible 
et relativement aisé dans sa mise en œuvre. Le « qualiticien » dans ce type de 
démarche est optionnel contrairement à l’ISO 900 1 où il est quasiment indispen- 
sable. Et en plus, la « cerise sur le gâteau » c’est que cette démarche est également 
certifiable par un organisme extérieur. La plus grande difficulté aujourd’hui pour 
ce type de normes est leur reconnaissance sur le marché. En effet, moins connus 
que ceux de la norme ISO 900 1 , les acteurs de la normalisation ( syndicats profes- 
sionnels, associations de consommateurs. . . ) doivent assurer la promotion des 
normes dites « de services » au sein même de leur profession ( avantage concur- 
rentiel). Les normes de services séduisent très souvent les acteurs opérationnels 
des organisations qui retrouvent, à la lecture des exigences, des pans complets 
de leurs activités. Une norme de services est le plus souvent accessible en termes 






La certification ISO 9001 en quête de séduction sur son marché 



43 



de vocabulaire, de définition des caractéristiques, de présentation des résultats 
à atteindre. . . Un message simple, un contenu orienté clients, une certification 
obtenue par un organisme externe : les normes de services possèdent ainsi tout 
un arsenal de séduction pour des acteurs de marché qui considèrent la norme 
ISO 900 1 comme trop ésotérique et trop compliquée. 

Le tableau 4.4 permet de positionner les forces, faiblesses, menaces et 
opportunités de la certification de services face à la norme ISO 9001. 



Tableau 4.4 Positionnement de la certification de services 
conçue pour une profession par rapport à la norme ISO 9001 



FORCES 

Facilité de compréhension 
et d’appropriation de la norme 
par les acteurs de la profession 
Orientation clients/résultats 
de la norme avec peu d’exigences 
de type « approche système ». 


FAIBLESSES 

Périmètre national (pas de véritable 
reconnaissance internationale). 


OPPORTUNITÉS 
Légitimité de la norme dans 
la profession 

Système de certification annexé 
à la norme (notion d’examen). 


MENACES 

Promotion de la norme dans le secteur 
d’activités concerné notamment 
en ce qui concerne l’impact auprès 
des clients (avantage concurrentiel). 



La certification de service est encadrée par la législation dans les articles 
L 115-27 à L 115-33 et R 115-1 à R 115-3 du code de la consommation. La 
validation du référentiel est prononcée par une commission de validation mise 
en place par l’organisme de certification. Cette commission peut comprendre 
des représentants des clients (acteurs, associations de consommateurs...), des 
représentants de la profession, la DGCCRF (Direction générale de la concur- 
rence, de la consommation et de la répression des fraudes), tous en charge du 
suivi de la Certification de service, et les éventuels autres représentants des 
Pouvoirs publics concernés. Après validation par cette commission, le référentiel 
est déposé et enregistré auprès du COFRAC par l’organisme certificateur. 



4.1,5 Les référentiels de services 

(conçus par une entreprise pour son usage personnel) 

La certification de services reprend les mêmes principes qu’une démarche de 
certification conçue pour une profession. Cette approche vise, au sein même 
d’une organisation, à concevoir son propre référentiel avec une très forte 
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connotation « écoute clients ». Ainsi, de nombreux référentiels définissent des 
exigences (exprimées le plus souvent en termes de caractéristiques) tout au 
long du « parcours clients ». Il peut s’agir par exemple des points de contact 
avec le client dans les phases suivantes : accessibilité (lieu, horaire, accès.), 
relation commerciale (accueil téléphonique, disponibilité. . .), conseils, respect 
des délais, fourniture de services, etc. Le travail de rédaction et de formalisation 
du référentiel est un point primordial de la démarche et nécessite le plus souvent 
une mobilisation des équipes avec le soutien de l’organisme certificateur et/ou 
du consultant externe qui maîtrise la formulation afin de rendre le référentiel 
opposable et à terme auditable. 

Les référentiels de services spécifiques à une entreprise se développent progres- 
sivement et viennent ainsi concurrencer la norme ISO 900 1 , notamment en ce 
qui concerne les organisations multisites en contact direct avec des clients et/ 
ou consommateurs (logique B to B ou B to C). En effet, ce type de démarche 
est parfaitement adapté dans le cadre d’un réseau visant à garantir le même 
niveau de services à l’ensemble de sa clientèle. Cette approche est ainsi très 
séduisante dans le cadre de l’animation d’un réseau comportant différents sites 
en permettant de déployer une qualité de service homogène. La dispersion 
est réduite à sa plus simple expression. Des contrôles sont effectués par des 
audits internes voire des visiteurs mystères qui viennent jauger la qualité de la 
prestation en la comparant le plus souvent aux autres entités. 

Le tableau 4. 5 permet de positionner les forces, faiblesses, menaces et opportunités 
des normes internationales sectorielles face à la norme ISO 9001. 



Tableau 4.5 Positionnement de la certification de services 
conçue pour une entreprise par rapport à la norme ISO 9001 



FORCES 

Les exigences de la norme sont 
parfaitement appropriées au contexte 
de l’entreprise. 


FAIBLESSES 

La conception de la norme nécessite 
des ressources et une parfaite 
connaissance du parcours client. 


OPPORTUNITÉS 

Outil parfaitement adapté pour déployer 
une politique qualité multisites (notion 
de réseau). 


MENACES 

Promotion de la norme au sein 
de la profession. 



Cette recrudescence de « concurrents externes » (normes sectorielles, normes 
de services, etc.) est marquée par la possibilité d’attester d’un niveau de qualité 
au travers des audits de certification. Ce point est important car la situation 
monopolistique de la norme ISO 900 1 est désormais controversée mais avec des 
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concurrents directs reprenant la même logique de fonctionnement. En ce sens, 
il n’existe pas à ce jour d’autres véritables concurrents significatifs représentant 
la qualité sous une autre forme qu’un référentiel certifiable. Il existe certes 
d’autres outils marqués « qualité » mais dont l’aura et la notoriété n’ont aucune 
commune mesure avec la norme ISO 9001 comme par exemple les démarches 
5S, le Lean management, le 6 sigma, etc. Cette notion de « certification » a 
prouvé son efficacité auprès des entreprises qui peuvent utiliser une reconnais- 
sance externe pour attester de la maîtrise de leurs activités. Désormais, il est 
difficile d'envisager d'autres démarches qualité sans reconnaissance officielle. 
La qualité s’inscrit désormais dans une logique « marketing » dont la finalité 
est la capacité à le « faire savoir » à l’extérieur et notamment auprès des clients. 
Les « certificats » s’affichent dans les entreprises comme des trophées. 



4.2 Un ralentissement de la demande 

4.2.1 Des clients de plus en plus renseignés et exigeants 

L’aura de la norme ISO 9001 et de la certification est en constante régression 
du côté des clients. Fini l’époque où il suffisait de sortir son certificat pour 
avoir un avantage concurrentiel sur son marché. Les clients demandent désor- 
mais de la « qualité perçue » et ne se contentent plus de la « qualité certifiée ». 
L’ évolution de comportement est significative. Les clients et les consomma- 
teurs sont sensibles à la qualité qu’ils vivent et perçoivent concrètement dans 
leur acte d’achat. Ils veulent du concret, du perceptible, et ceci aussi bien au 
niveau du produit que des services. Ils accordent de plus en plus leur confiance 
à des entreprises « éthiques » qui déploient des efforts pour la protection de la 
planète, qui respectent les collaborateurs internes, qui font preuve d'innovation, 
qui vendent au juste prix. 

Les clients jaugent aussi la gouvernance de l’entreprise. Ils sont de mieux en 
mieux renseignés. Toute erreur peut être fatale. Autrefois, il était coutumier 
d’affirmer : « un client satisfait le dit à 3 personnes alors qu’un client mécontent 
en parle à 10 personnes ». Cette estimation est aujourd’hui complètement erro- 
née avec la diffusion de l’information sur internet qui se propage à une vitesse 
croissante et exponentielle. Une insatisfaction d’un client est un véritable risque 
à gérer pour toute organisation. La certification ISO 900 1 , dans cet environ- 
nement global, est une petite pierre de l’édifice et ne reçoit plus le même écho 
qu’autrefois. En effet, la norme est de ce fait en décalage avec ces nouvelles 
attentes des entreprises certifiées qui se sont développées plus rapidement que 
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l’esprit et les exigences de la norme. La norme a une approche rationnelle de 
la relation client (traitement des offres, traitement des commandes, gestion des 
avenants...) alors que la relation client devient de plus en plus irrationnelle ; 
satisfaire ses clients aujourd’hui dépasse le simple respect de leurs exigences. 
Il faut étonner, innover, surprendre, séduire. . . pour fidéliser. 

4.2.2 La certification orientée « clients » devient caduque 

Dans un tel contexte, la qualité n’est plus perçue comme un élément différenciant 
de la stratégie de l’entreprise car la demande des clients n’est plus au rendez- 
vous ou du moins elle est encore au rendez-vous mais avec une tout autre place. 
Face à cette évolution, la qualité déçoit toutes les entreprises qui ont engagé leur 
démarche qualité avec comme principale motivation un argument commercial. 
Ces entreprises sont en perte de repères par rapport à la norme ISO 900 1 . « On 
a fait tout ça pour répondre aux exigences de nos clients... et aujourd’hui ils ne 
nous en parlent même plus ... ils nous quittent. . . Ils extemalisent leurs activités 
vers des entreprises même pas certifiées. . . c’est injuste. . . ». 

La qualité certifiée répondant uniquement à des motivations commerciales est 
aujourd’hui en perte de vitesse et en quête de sens. Pourquoi conserver notre 
certification qui a un coût alors que nos clients recherchent en permanence des 
gains de productivité ? Cette opposition est aujourd'hui une réalité opération- 
nelle. La question est de plus en plus fréquente dans les organisations certi- 
fiées évoluant dans un environnement concurrentiel. La certification orientée 
« clients » n’est plus légitime sur le marché. Il est important de bien préciser 
nos propos pour éviter toute interprétation erronée. En effet, la notion de certi- 
fication orientée « clients » n’est en aucun cas à comparer avec un système 
de management orienté clients. La « certification orientée clients » signifie la 
mise en place d’un système qualité dont l’unique finalité est l’obtention d’un 
certificat visant à être utilisé commercialement sur le marché pour avoir un 
avantage concurrentiel ou tout simplement pour pouvoir continuer à évoluer 
sur un marché (dans le cas de secteurs où la certification est obligatoire). Cette 
approche a pendant longtemps motivé les entreprises pour s’engager dans ce 
type de démarche : la qualité était légitime car elle avait certes un coût de 
mise en place et de fonctionnement mais elle avait aussi son propre retour 
sur investissement en contribuant à la réussite commerciale. Aujourd’hui, la 
situation est totalement différente, la qualité ne peut trouver sa « raison d’être » 
uniquement au niveau commercial, elle est certes un atout important mais ne 
représente plus une absolue nécessité dans de nombreux marchés en stagnation 
voire en récession. Ainsi, les nouveaux acteurs à postuler pour de la certification 
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ISO 9001 sont de moins en moins nombreux (malgré l’arrivée de nouveaux 
secteurs comme les collectivités, les administrations, les professions libérales, 
etc.) et les entreprises certifiées s’interrogent de plus en plus sur la nécessité 
de conserver ou non leur certificat et tout le système rattaché. Un tel contexte 
témoigne de la maturité de ce marché de la certification et, in fine, d’une certaine 
stagnation de la demande. 

4,2.3 Le client roi ne se contente pas d’une qualité certifiée... 

Écouter ses clients est une évidence pour toute entreprise voire une absolue 
nécessité dans un environnement de plus en plus concurrentiel où la stabilité 
devient l’exception. Le « client roi » n’est plus uniquement un personnage 
virtuel, un héros de romans, un concept marketing. . . Le client roi est désormais 
une réalité pour toute organisation, il est bien là, facilement reconnaissable par 
un niveau d’exigences qui ne cesse de croître, un besoin constant de réactivité, 
une recherche permanente du moindre coût. . . et tout ceci sans négliger la qualité 
du produit (ou du service). Le client roi est exigeant, impatient, volatil... Le 
satisfaire est désormais un véritable défi pour chaque entreprise qui doit gérer 
le court terme (apporter une réponse immédiate au besoin de son client) mais 
aussi le moyen/long terme en améliorant en permanence sa prestation tout 
en faisant preuve d’innovation. En effet, la satisfaction du « client roi » ne 
cesse d’évoluer. Comme tout individu, il s’habitue rapidement à un niveau de 
prestation. Ce qui représentait un avantage client dans l’organisation peut très 
rapidement devenir un « acquis » qui à terme n’est plus perceptible. 

Dans un tel contexte, la « satisfaction durable » du client roi nécessite une 
parfaite maîtrise de « standards » en terme de prix, qualité, délai (minimum 
vital) mais aussi la capacité à apporter progressivement (et au bon moment) 
des évolutions en terme de produits, de services et de logistique. Il faut désor- 
mais enthousiasmer ses clients, les surprendre, anticiper leurs besoins. . . pour 
leur apporter toujours plus de valeur ajoutée « perceptible ». Une dualité qui 
oblige de nombreuses entreprises à repenser leur approche dans la relation du 
client : les centres d’appels se propagent pour améliorer la qualité du service, 
les enquêtes se multiplient pour mesurer de façon objective la satisfaction des 
clients, des tables rondes sont organisées pour écouter les besoins des clients, 
le traitement des réclamations est sous haute surveillance, des postes dédiés au 
service client se créent, les outils de type CRM ( Customer Relation Manage- 
ment) sont de plus en plus utilisés. . . Ces quelques exemples témoignent d'un 
véritable engouement pour l’écoute de la clientèle dans les entreprises avec 
un objectif prioritaire de fidélisation, car n’oublions pas ces quelques adages : 
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« cela coûte dix fois plus cher de trouver un nouveau client que d’en garder 
un » et « malheureusement, un client perdu ce n’est pas dix retrouvés. » 



4.3 Une offre qui stagne en matière de certification 

4.3.1 La variable « prix » est un critère déterminant 

Dans le domaine de la certification, les offres sont désormais quasiment iden- 
tiques. Il n’existe plus de véritable positionnement stratégique des organismes 
certificateurs qui ont été contraints d’adapter leur modèle économique à la 
demande de leurs clients. La variable « prix » devient désormais un élément 
déterminant dans le choix de l’organisme certificateur. L’ offre est abondante et les 
entreprises n’hésitent plus à changer de partenaires car elles n’ ont plus de vérita- 
bles attentes en matière de certification si ce n’ est d’ être « certifié ». La notion de 
valeur aj outée des audits externes n’ est plus à l’ ordre du j our de nombreuses orga- 
nisations. Ainsi, cette contrainte économique a impacté le déroulement même 
des audits avec des durées de plus en plus courtes au niveau de la préparation, 
de la réalisation et de la rédaction du rapport. Dans un tel contexte, les auditeurs 
externes ont également adapté leur méthodologie voire leurs investigations en 
fonction des contraintes fixées par ce nouvel environnement. 



4.3.2 Quelle valeur ajoutée pour la certification ? 

Ainsi, le marché de la certification connaît peu d’innovation depuis sa créa- 
tion. On reste sur une approche binaire « certifié/non certifié » créant ainsi une 
masse d’entreprises certifiées sans autre distinction. Pourtant, les différences 
sont notoires sur le terrain. Des entreprises obtiennent tout juste leur diplôme 
alors que d’autres entreprises sont exemplaires dans le déploiement de la norme 
ISO 9001 dans leur organisation. Et tout ce petit monde est sous le même label. 
Un même certificat qui ne fait plus la différence sur le marché. L’ innovation 
n’est visiblement pas de mise sur le marché de la certification. Face à cette 
situation, le combat est engagé sur la variable « prix » car il n’y a plus d’élé- 
ment différenciant. De nombreux organismes sont certifiés par le COFRAC et 
témoignent ainsi de la même rigueur pour les parties externes. Ainsi, le marché 
de la certification est aujourd'hui dans une impasse en matière d’innovation au 
niveau de l’offre. Fes entreprises veulent baisser le coût de leur certification 
sans véritables autres besoins. Face à cette situation, les organismes certifi- 
cateurs étendent leurs offres dans d'autres domaines en proposant de plus en 
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plus de « formations » (inter ou intra entreprise) et/ou d’audits à blanc (avant 
certification). La limite « déontologique » visant à conserver l’objectivité doit 
cependant être maintenue entre l’organisme de certification et son client. Cette 
indépendance garantit la crédibilité de la certification ISO 9001. Toute dérive 
est dangereuse et peut remettre en question un modèle économique reposant 
sur la notion de « confiance ». Il est difficilement envisageable de faire de la 
certification uniquement « low cost » en réduisant les durées, en mandatant des 
auditeurs avec des compétences/expériences réduites. . . Une telle approche est 
dangereuse pour tous les acteurs de ce marché. La satisfaction des clients ne 
peut se limiter à l’obtention ou au maintien d’un certificat. Cette vision est une 
« tactique » à court terme pour prendre ou préserver des parts de marché mais 
n’est pas viable à long terme. 

Il faut redonner du sens à la certification. Il faut que les clients soient véri- 
tablement exigeants sur leur retour d’investissement. La certification ne peut 
être considérée uniquement comme un coût. Il faut que les auditeurs apportent 
une véritable valeur ajoutée en tant que « partenaires externes ». Il faut en finir 
avec des « observations » « au rabais » de certains auditeurs qui restent dans 
leur cadre de référence. Il faut « redonner envie » aux acteurs du marché de la 
certification pour éviter de tomber dans une approche purement administrative 
de la démarche. Et il faut aussi avoir le courage de dénoncer des abus, de faire 
part de son insatisfaction, de protester face au « laxisme » dans les investigations 
ou au contraire face à des comportements inquisiteurs de certains auditeurs. . . La 
certification doit impérativement rester sur un positionnement « ça se mérite » 
et non pas « ça s’achète ». Combien d’entreprises ont perdu leur certification ? 
Les résultats ne sont pas communiqués et pourtant tout organisme certificateur 
devrait avoir le courage de « dire non », de dire « stop » à ses clients si le niveau 
n’est pas atteint de manière structurelle. Et c’est là que tout se complique, car 
un tel comportement est synonyme d’une « perte de marché », alors on tombe 
souvent dans le compromis, dans la négociation. . . La certification doit maintenir 
sa valeur sur le marché, une valeur qui reste positive et constructive. 



4.3.3 Difficile de vendre plus que de la conformité 

Il ne convient pas de revenir à l’époque du « pinaillage » du « point-virgule », 
de « l’inutile »... Le dossier spécial du magazine ISO management systèmes 
sur le thème de l’avenir de la qualité 1 présente une vision assez homogène de 



1. Mars-avril 2009. 
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l’avenir de la certification par différents organismes certificateurs présents au 
niveau international. Il ressort de cette analyse « une nécessité de dévelop- 
per une véritable éthique de la certification. Pour qu’un certificat confère une 
valeur et renforce la bonne réputation de l’entreprise certifiée, il est nécessaire 
que l’organisme de certification lui-même soit reconnu comme un opérateur 
éthique digne de confiance » 2 . Dans un contexte économique difficile, l’arrêt 
de la certification pour une organisation n’est plus aujourd’hui un sujet tabou 
mais une véritable question d’actualité, comme le précise Duncan Lilley 3 : 
« En des temps de difficultés économiques, les entreprises passent au crible les 
services qui leur sont fournis et, si les avantages ne sont pas manifestes, elles 
risquent tout simplement d’annuler leur certification ou de chercher ailleurs 
un fournisseur moins cher ». 

La certification et de ce fait la qualité sont en quête de sens au niveau des 
audits « tierce-partie ». Pour les organismes certificateurs, il est difficile de 
proposer une offre différenciante dans un marché où la demande n’existe pas 
ou plus exactement où elle est limitée à quelques acteurs qui peuvent avoir des 
attentes particulières. De nombreux organismes de certification ont cependant 
fait des tentatives pour réaliser des audits à plus forte valeur ajoutée, mais avec 
des résultats mitigés. C’est par exemple le cas de l’organisme de certification 
SABS (Afrique du Sud) qui a mis en place un programme d’audit basé sur la 
performance. Ce programme a reçu un accueil mitigé de la part des clients du 
SABS car de nombreux clients certifiés se satisfont des audits de conformité 
traditionnels (selon Ian Muir, SABS). Les audits de certification s’inscrivent 
désormais dans un rituel de planification dans la vie des organisations, un 
peu comme une période budgétaire ou tout autre élément qui vient bercer le 
rythme de vie de l’entreprise. Il n’y a plus de réelles attentes lors de ces audits. 
« Comment s’est passé ton audit ? » « Très bien, merci, nous n’avons pas eu 
de non-conformités »... et le dossier est clos pour une année. . . Les clients des 
organismes de certification qui attendent davantage qu’une simple vérification 
de la conformité lors des audits sont aujourd’hui minoritaires sur le marché. 

Du côté des auditeurs la situation est souvent aussi délicate : à quoi bon s’efforcer 
de proposer des pistes de progrès, des opportunités d’amélioration... lorsque 
celles-ci sont rarement prises en considération par l’entreprise d’une année sur 
l’autre ? Mettre le curseur de l’audit au-delà même des exigences de la norme 
ISO 900 1 est un effort pour les auditeurs sans qu’ obligatoirement ils obtiennent 



2. Roger Frost, éditorialiste. 

3. Responsable monde SAI Global/ Australie. 
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un réel retour en termes d’écoute et de prise en compte des observations qui 
deviennent très rapidement noyées dans un environnement complexe. Nous 
sommes désormais dans l’ère de la « conformité » à la norme ISO 9001. Ni 
plus, ni moins. Les organismes de certification sont considérés comme des 
« bureaux de contrôle » devant réaliser une prestation sérieuse, en toute objec- 
tivité mais sans véritable autre valeur ajoutée. Il ne s’agit pas de dramatiser 
la situation ni même de vouloir incriminer qui que ce soit dans ces nouveaux 
comportements, mais notre volonté n’est-elle pas de présenter l’évolution du 
marché de la certification ? 




5 

La norme ISO 9001 : 
un modèle désormais 
controversé 



5.1 Une prise en compte partielle des parties prenantes 

La norme ISO 900 1 est essentiellement orientée « client » depuis sa révision de 
2000. Cette prise en compte est certes importante mais insuffisante au regard 
de l’évolution du marché et du rôle de l’entreprise dans la société. L’entreprise 
branchée sur ses clients est un comportement sain, indispensable. . . mais trop 
restrictif dans le contexte actuel. Il faut avoir un raisonnement beaucoup plus 
vaste pour assurer la pérennité de l’organisation. Il faut intégrer dans les démar- 
ches qualité l’ensemble des parties prenantes au succès de l’organisation. Il 
s’agit, par exemple, des actionnaires, des fournisseurs, des collectivités, et des 
collaborateurs (selon le modèle EFQM), Cette prise en compte partielle des 
parties prenantes est désormais en décalage avec la vraie vie de l’entreprise et 
des évolutions qui la concernent. L’ entreprise est sollicitée de toutes parts avec 
son environnement (direct et indirect) qu’elle ne peut segmenter. 
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Prenons l’exemple des fournisseurs : les exigences de la norme ISO 9001 
relatives à cette partie intéressée sont réduites à leur plus simple expression. En 
simplifiant, il s’agit de maîtriser l’acte d’achat, d’assurer les contrôles récep- 
tion nécessaires et d’évaluer les fournisseurs selon des critères définis. Cette 
approche est réductrice au regard de la nécessité aujourd’hui, dans un marché 
concurrentiel avec des acteurs de plus en plus nombreux, d’établir de véritables 
relations de partenariat avec ses fournisseurs, la nécessité de se « mailler » 
pour co-développer des produits/services qui permettront de se différencier 
sur le marché. L’innovation ne peut être réalisée par l’entreprise seule qui doit 
être en interconnexion permanente avec ses fournisseurs stratégiques. À cet 
égard, la qualité se trouve souvent en décalage dans les entreprises. La norme 
ISO 9001 s’intéresse uniquement à l’aspect opérationnel en délaissant la partie 
stratégique. 



Selon le modèle EFQM : 

« L’Excellence consiste à développer et à maintenir des partenariats qui apportent 
de la valeur. Les organisations excellentes reconnaissent dans le monde actuel, 
en constante évolution et de plus en plus exigeant, que le succès peut dépendre 
des partenariats qu'elles peuvent développer. Ces partenariats leur permettent 
d'augmenter la valeur produite pour le compte de leurs parties prenantes pour une 
optimisation de leur cœur de métier... Les partenaires travaillent de conserve, se 
soutenant l’un l’autre et mobilisant l’expertise, les ressources et les connaissances 
nécessaires pour établir une relation durable fondée sur la confiance, le respect et 
une ouverture d’esprit mutuelle. » 

Extrait du fascicule EFQM - Les concepts fondamentaux - Le développement des 
partenariats. 



La qualité, au sens de la norme ISO 900 1 , n’est pas aujourd’hui en phase avec 
cette nécessité. Elle reste sur des aspects opérationnels qui sont certes importants 
mais aujourd’hui insuffisants. 

Autre exemple de prise en compte partielle d’une partie prenante : les 
collaborateurs. La norme ISO 9001 est restrictive en la matière : deux petits 
paragraphes (dont un concerne des généralités) avec des exigences en matière 
de compétences, de formation. . . le tout intégré dans un chapitre qui englobe 
au même niveau les ressources humaines, les infrastructures et l’environ- 
nement de travail. De là à en déduire que la norme ISO 9001 considère 
l’ho mm e dans l’entreprise comme une simple ressource, comme une machine, 
un équipement... 
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Pour l’EFQM : 

« Les organisations excellentes identifient et comprennent les compétences dont 
elles ont besoin, à la fois tout de suite, mais aussi pour l’avenir en vue de mettre en 
place leurs politiques, leurs stratégies, leurs objectifs et leurs plans. Elles recrutent 
puis assurent le développement de leur personnel pour permettre l’ajustement de 
leurs compétences et les soutenir de façon active et positive tout au long de leur 
carrière. Elles promeuvent le développement personnel et le soutiennent pour que 
les personnes puissent se réaliser et déployer leur plein potentiel. Elles préparent 
ces personnels à se confronter et à s’adapter aux changements qu’ils doivent opérer 
à la fois en termes de opérationnels et personnels... » 

Extrait du fascicule EFQM - Les concepts fondamentaux - Le développement et 
l'implication des personnes. 



Ces deux exemples (fournisseurs et collaborateurs) témoignent d’une intégra- 
tion partielle des parties prenantes au sein de la norme ISO 9001 qui traite des 
aspects purement opérationnels en délaissant le plus souvent le côté stratégique. 
Une telle segmentation peut se concrétiser par un décalage culturel entre un 
dirigeant branché sur les approches stratégiques de son métier, et ceci à tous les 
niveaux, et la norme ISO 9001 comprenant des exigences purement opération- 
nelles. Un décalage pouvant expliquer certaines fuites en avant de dirigeants 
dans les systèmes de management. 



5.2 A vouloir satisfaire tout le monde, 
on risque de ne satisfaire personne... 

La norme ISO 9001 a franchi avec succès son examen de passage de l’assu- 
rance qualité au management de la qualité. Elle est désormais cantonnée dans 
un domaine bien précis avec des frontières clairement établies. Son champ 
d’intervention est délimité. Le succès rencontré au niveau international pose 
également le problème du rythme des évolutions normatives. Il est en effet 
difficile de positionner le curseur des évolutions normatives pour satisfaire tout 
le monde au même moment et ceci partout sur la planète. Trop de nouvelles 
exigences peuvent entraîner la perte d’entreprises certifiées ne pouvant pas 
suivre le rythme du changement et effrayer aussi les nouveaux arrivants. 

En effet, il existe de nombreuses entreprises qui arrivent tout juste à mainte- 
nir à niveau leur système de management de la qualité. La gestion est réglée 
au strict minimum pour passer avec plus ou moins de succès les audits de 
certification. Ces entreprises ne disposent pas des ressources nécessaires pour 
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améliorer le fonctionnement de leur organisation, toute évolution significa- 
tive de la norme avec de nouvelles exigences « techniques » serait fatale. Ce 
phénomène est d’autant plus marqué dans un contexte économique difficile. 
La qualité « certifiée » n’est plus la priorité absolue. 

Cette situation n’est pas partagée par toutes les entreprises, d’autres au contraire 
peuvent être frustrées du rythme des évolutions normatives. En effet, les entre- 
prises possédant un système de management de la qualité mature attendent 
d’autres évolutions plus significatives de la norme pour porter le changement 
en interne. Elles comptent sur des audits à plus forte valeur ajoutée sur un péri- 
mètre en constante évolution. Elles ont besoin de nouveauté pour générer une 
nouvelle dynamique de progrès et souhaitent la publication d’une norme qui les 
accompagne vers le management total de la qualité à un rythme qui correspond 
à leur capacité de changement. Ces entreprises ont accueilli favorablement la 
norme ISO 9001 version 2000 et ont été plus que déçues par la version 2008. 
En effet, le « lifting » proposé a été peu ambitieux, modifiant essentiellement 
des termes mais sans nouvelles exigences. 

Ainsi, le contraste est flagrant. Il existe une véritable dualité entre un univers 
qui se contente de maintenir à niveau son SMQ sans aucune autre attente que 
de passer avec succès les audits de certification, et un autre univers qui souhaite 
au contraire que la norme évolue pour toujours plus de progrès, que les audi- 
teurs externes apportent une réelle valeur ajoutée. . . Ainsi, en voulant satisfaire 
toutes les parties, la norme ISO 900 1 risque au contraire à terme de générer de 
la déception pour toutes les parties. 



5.3 La recherche de l’efficacité au détriment 
de la performance 

La norme ISO 900 1 comporte parfois des exigences intrinsèques qui imposent 
aux organisations un modèle de fonctionnement sans valeur ajoutée. Cette 
obligation donne un « cadre » restrictif ne permettant pas de déployer systéma- 
tiquement des dispositions organisationnelles de façon naturelle. Par exemple, 
la notion « d’efficacité » dans la norme est d’une manière générale intéressante 
au niveau du concept mais se concrétise difficilement par des actions tangibles 
sur le terrain en imposant un formalisme relativement lourd pour démontrer 
cette efficacité. Cette notion d’efficacité n’induit pas directement la notion 
d’efficience aujourd’hui recherchée par toutes les organisations. L’efficacité 
est désormais nécessaire mais insuffisante, il convient également d'optimiser 
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les moyens à mettre en œuvre pour obtenir le même résultat voire un meilleur 
résultat. L’efficacité a été détrônée par la notion de performance. 

La norme ISO 9001 présente de ce fait un léger décalage en traitant uniquement 
de l’efficacité de son système de management de la qualité comme si la notion 
de performance était encore une finalité « taboue » réservée uniquement à la 
norme ISO 9004 ou autre modèle d’Excellence. Dans sa conception actuelle, la 
norme ISO 900 1 fonctionne avec le couple « maîtrise et efficacité » au détriment 
du couple « optimisation/performance ». Avec un tel comportement, la qualité 
se crée inconsciemment son propre territoire hostile aux autres services. Cette 
notion d’efficacité est certes intellectuellement intéressante mais ô combien 
difficile à mettre en œuvre. . . Se poser en permanence la question « est-ce que 
mon action a été efficace ? » peut s’avérer être une réelle entrave à l’améliora- 
tion continue, notamment si cette efficacité doit faire l’objet d’une traçabilité. 
Donner en permanence la preuve de l’analyse de l’efficacité est une démarche 
lourde et difficile à mettre en œuvre. Quelle entreprise ne s’est pas posé maintes 
et maintes fois la question du « comment évaluer l’efficacité de mes actions 
correctives ou préventives ? Sur quels critères ? » Bien entendu, cette démarche 
est intellectuellement intéressante mais, dans la pratique, a-t-on réellement le 
temps et l’opportunité de passer en revue l’ensemble des actions pour s’assurer 
qu’elles sont réellement efficaces ? Et d’ailleurs, comment juger sérieusement 



Tableau 5.1 Exemples d’exigences commentées 
de la norme ISO 9001 :2008 



Exemples d’exigences 


Commentaires 


Compétence - formation - Sensibilisation 


« L’organisme doit évaluer 
l’efficacité des actions 
entreprises ». 


L’évaluation de l’efficacité d’une formation 
ou autre action d’acquisition de compétences 
est séduisante en terme d’approche mais souvent 
très difficile à réaliser sur le « terrain » en terme 
de rebouclage effectif de cette vérification 


Actions correctives : 

« Une procédure documentée 
doit être établie afin de définir 
les exigences pour évaluer 
l'efficacité des actions 
correctives mises en œuvre ». 


De nouveau un concept intéressant, s’interroger 
sur l’efficacité des actions correctives dans 
l’organisation. Ce principe est plein de « bon 
sens » au niveau intellectuel mais de manière 
opérationnelle, il est difficilement exploitable 
car tout « reboucler » demande une organisation 
et un formalisme relativement lourds au regard 
des enjeux. 







58 



Un nouveau souffle pour la qualité 



de cette efficacité ? De nombreux auditeurs sont friands de cette approche et 
certains n’hésitent pas à en faire une véritable marotte car ils savent que c’est 
toujours « partie gagnée ». 

Ce type de contraintes est souvent difficile à faire accepter dans les entreprises. 
Aujourd’hui, dans un environnement où tout doit être optimisé, il est en effet 
difficile de faire accepter la norme en imposant la contrainte. Et pourtant, le 
message est souvent simple « on doit le faire car la norme l’exige, nous n’avons 
pas le choix ». Cette approche restrictive évite de se poser la question du « pour- 
quoi doit-on le faire » en s’intéressant uniquement à la partie « comment peut-on 
le faire. . . au mieux ». Une attitude qui sécrète obligatoirement de l’amertume 
et qui est propice aux « non-conformités » lors des audits. 



5.4 La qualité à la recherche d’une véritable identité 

La qualité recherche une nouvelle identité lui permettant de se positionner sans 
ambiguïté dans l’organisation. Il existe trop souvent une véritable complexité 
en termes de positionnement car la « qualité » est un terme générique qui 
recouvre différentes réalités. Il est d’ailleurs intéressant de constater que de 
plus en plus d’entreprises souhaitent ne plus utiliser le terme « qualité » qui 
a été trop souvent galvaudé et qui est synonyme d’un « territoire protégé », 
une sorte de « zone franche organisationnelle ». Ainsi, ces entreprises qui ne 
souhaitent plus parler de « qualité » apportent des évolutions significatives 
dans leur fonctionnement. 

Par exemple, la fonction qualité disparaît en tant que telle de l’organigramme pour un 
titre plus évocateur du contenu de la mission (responsable organisation, responsable 
amélioration continue, etc.), le manuel qualité prend une nouvelle forme plus synthé- 
tique et orientée « utilisateurs » (et profite de l’occasion pour changer de nom), les 
pilotes de processus sont responsabilisés... 



Dans ces organisations, tout est mis en œuvre pour décentraliser la qualité au 
plus près des acteurs afin de les responsabiliser dans le pilotage et l’amélioration 
continue de leurs activités. Une approche qui oblige souvent à « repenser » le 
système qualité pour le rendre plus « digeste » et accessible. Ainsi, une qualité 
performante dans une entreprise est une qualité qui a clairement trouvé sa place 
dans l’organisation en tant que fonction ayant des missions opérationnelles et 
non pas simplement en tant que titre générique. Une approche qui nécessite 
une indispensable ouverture sur les autres fonctions en acceptant de partager 
son cadre de référence. 
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La communication devient un atout majeur qui contraint d'utiliser un « voca- 
bulaire d’entreprise » et non pas simplement un « vocabulaire qualité ». Il est 
d’ailleurs intéressant de s’interroger sur la légitimité d’une norme ISO 9000 
chargée de définir des « termes qualité » comme si ceux-ci devaient être diffé- 
rents du langage commun utilisé en entreprise. Si pour se comprendre, échanger, 
communiquer, il faut se référer à une norme de terminologie, il y a un réel danger 
de rupture dans l’organisation. La qualité est désormais en quête d’identité pour 
pouvoir se positionner clairement dans les organisations et justifier pleinement 
de son existence. 




6 

Ce qu’il faut retenir 
de cette partie 



La qualité est en danger. Les symptômes sont de plus en plus nombreux et 
visibles. Alors qu’elle occupait une position incontestée, la certification souf- 
fre maintenant de nombreuses critiques sur le fond, la forme... voire sur sa 
légitimité. Le succès planétaire de la certification est venu absorber toute autre 
approche. La qualité est « enfermée » dans un modèle qui a pourtant contribué 
à son essor. Un modèle qui a su se développer harmonieusement jusqu’en 2000 
et qui est désormais victime de son succès. L’immobilisme est un comporte- 
ment dangereux dans un univers où le changement est la règle pour subsister. 
La norme ISO 9001 n’est pas épargnée par cette évolution. La qualité perçue 
dans les organisations est également un élément indispensable pour assurer sa 
pérennité. À partir du moment où l’on s’interroge sur la nécessité ou non de 
conserver la certification, on aborde indirectement la notion de « légitimité » 
de la qualité et/ou de la certification dans l’organisation. La question est de 
plus en plus souvent posée « Quel est le retour sur investissement de la qualité 
et de la certification ? ». Les entreprises évaluent assez facilement combien 
cela coûte mais elles ont de réelles difficultés à chiffrer les gains/opportunités. 
Cette réflexion très financière peut-être abordée également d’une manière plus 
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directe en se posant simplement la question « À quoi servent aujourd’hui la 
qualité et la certification pour notre entreprise ? ». Cette question mérite d’être 
posée et ne doit pas constituer un sujet tabou. 

Tout d’abord, il convient de bien dissocier la notion de « qualité » de la notion 
de « certification ». En effet, une entreprise peut très bien constater que la 
certification ne lui apporte plus de valeur ajoutée mais que la démarche qualité 
demeure justifiée car elle contribue à l’amélioration de l’organisation. Ensuite, 
il est important de resituer cette réflexion dans l’espace « temps » car la qualité 
et/ou la certification ont également pu apporter « autrefois » une réelle valeur 
ajoutée mais qui n’est plus aujourd’hui systématiquement constatée. Alors dire 
que la qualité et la certification sont en danger n’est pas une simple provocation 
mais est une hypothèse réaliste. Après des années de développement intensif, 
le modèle qui a fait le succès de l’Assurance qualité puis du management de 
la qualité et in fine de la certification, est en réel danger. Souvenons de l’heure 
de gloire du management participatif et des cercles de qualité dans les années 
1980 qui ont aujourd’hui totalement disparu. Alors, soyons réalistes et créatifs 
pour imaginer un autre modèle. . . 




Partie III 

L’optimisation d’un système 
de management de la qualité 
Les dix principes 
de l’optimisation 



« Chercher à fabriquer l’avenir est risqué, 
c 'est certainement moins risqué que d’y renoncer. » 

Peter Drucker 




optimisation d’un système de management de la qualité peut s’inspirer 
de la « philosophie Lean » en partant du principe que l’on peut faire 
/ mieux, plus vite, plus léger sur un certain nombre de dispositions de 
l’organisation tout en étant conforme aux exigences du/des référentiel(s). 

Cette approche permet de libérer des ressources dans l’organisation pour 
optimiser le mode de fonctionnement dans une logique d’efficience. C’est une 
véritable « chasse au gaspillage » qu’il convient d’initier dans l’organisation 
pour activer un regard « critique » ( au bon sens du terme) sur un certain nombre 
de pratiques considérées comme des postulats immuables. 

Cette optimisation se concrétise par de nombreuses améliorations dans une 
logique « Kaizen » c’est-à-dire par une multitude de « petits progrès » qui 
associés les uns aux autres deviennent significatifs. Pour lancer un programme 
d’optimisation du système de management de la qualité dans l’organisation, il est 
important de dégager du temps et des ressources pour déployer la démarche. 
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Pour optimiser, il faut éliminer 
les « zones franches »... 



Véritable locomotive du changement, la qualité est un outil au service du mana- 
gement. La qualité d’aujourd’hui doit ainsi être performante au même titre 
que les autres services de l’entreprise. Mais pour cela, il convient d’avoir une 
« pièce maîtresse » dans son jeu : l’engagement de la direction. Un véritable 
leadership qui entraîne une équipe dans un projet d’entreprise. 



7.1 La qualité ne peut se limiter 
à la pratique de rituels... 

Mais il est souvent intéressant de constater que de nombreux dirigeants sont peu 
exigeants sur la fonctionnalité de leur système de management de la qualité et 
sur les résultats produits. Ils délèguent cette fonction sans oser émettre trop de 
critiques, craignant une sanction lors d'un audit. D’ailleurs, il est intéressant 
de constater que peu de dirigeants aujourd’hui sont formés à cette approche 
et ceci aussi bien au niveau de la formation initiale ( absence dans leur cursus 
scolaire) que de la formation continue. Ne connaissant pas parfaitement les 
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exigences de la norme ISO 9001, ils préfèrent s’abstenir de toute remarque. 
Ainsi, de nombreux dirigeants cohabitent avec la qualité et acceptent par défaut 
ses rituels : ils définissent une politique qualité, déterminent des objectifs, parti- 
cipent aux revues de direction. . . Mais tout ce schéma est souvent réalisé sans 
véritable conviction car les dirigeants ont leur propre organisation en parallèle, 
basée sur le pilotage de budgets, le développement commercial, l’innovation. . . 
Ainsi, il est aujourd’hui important d’avoir un seul et unique système d’organi- 
sation intégré avec le « territoire de la direction ». La fusion est indispensable 
pour progresser. Il faut montrer l’exemple pour être crédible. 



7.2 La qualité et le territoire de la direction 

Encore trop peu d’entreprises intègrent réellement le territoire du dirigeant 
dans le système de management de la qualité. La frontière est clairement 
marquée, la zone est protégée, il peut être dangereux de s’y aventurer sans 
« visa »... Ainsi, la norme ISO 9001 n’est pas systématiquement utilisée par 
les directions générales comme un véritable outil au service du management. 
La norme est davantage perçue comme un outil « technique » avec son propre 
lot d’exigences. Une direction non convaincue va inconsciemment porter son 
message auprès de tous les collaborateurs par son comportement. Tout déca- 
lage entre le « paraître » (l’image) et « l’être » (T attitude) est rapidement 
ressenti en interne et sanctionné. Il ne s’agit pas simplement de « décréter » 
la qualité comme « outil de management » il faut aussi (et surtout) servir de 
valeur d’exemple par des faits. Aussi, il est important de s’interroger sur la 
fonctionnalité managériale du système qualité déployé dans l’organisation. 
En effet, un système qualité trop « isonormé » va difficilement séduire une 
direction du fait d’un décalage pouvant être d’ordre « culturel ». Il existe trop 
souvent des systèmes de management qualité conçus pour satisfaire les audi- 
teurs externes : des revues de direction organisées par chapitre de la norme, une 
politique qualité « standardisée » (sans finalité opérationnelle), des processus 
à forte connotation qualité. . . 

De nombreux exemples peuvent illustrer ce décalage entre le territoire de la qualité et 
le territoire de la direction : 

- la politique qualité est exprimée sous forme de généralités, sans réelle ambition ni 
orientation, elle est là, affichée sur les murs et passe avec succès les audits (terri- 
toire qualité) alors qu’il existe dans l’organisation un véritable projet d’entreprise 
avec des axes clairement établis, des réunions de sensibilisation du personnel... 
(territoire de la direction), 
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- les revues de direction sont pratiquées selon les exigences de la norme ISO 900 1 
(territoire de la qualité) alors qu’il existe dans l’organisation des séminaires de 
direction permettant de faire une véritable analyse de l’année écoulée et de définir 
des priorités d’amélioration (territoire de la direction), 

- il existe un plan d’amélioration de la qualité sans véritables enjeux organisationnels 
et stratégiques (territoire de la qualité) alors que l’entreprise vit en mode projet 
(territoire de la direction). . . 



7.3 La qualité de moins en moins rattachée 
à la direction 

À noter également, une tendance assez révélatrice de cette séparation avec des 
représentants de la direction (directeurs qualité) qui sont de plus en plus souvent 
rattachés hiérarchiquement à d’autres fonctions de l’organisation (exploitation, 
production, ressources humaines, informatique...) et non plus directement à 
la direction générale comme ce fut le cas il y a quelques années. Évolution se 
concrétisant également par une présence limitée des représentants de la direction 
lors des Comités de direction (CODIR). 

Bien entendu, la « zone franche » de la direction n’est pas une exclusivité terri- 
toriale. Il existe dans de nombreuses organisations des frontières avec d'autres 
services qui bâtissent une véritable forteresse pour se protéger de la qualité et 
éviter ainsi que l’on vienne s’intéresser à leurs petites affaires. Généralement, 
il s’agit de services qui possèdent un certain pouvoir en interne avec à la tête 
un directeur qui fait de la résistance. 

Ainsi, toute démarche d’optimisation doit s’efforcer de casser les frontières avec 
les services pour intégrer l’ensemble des activités stratégiques de l’organisation 
dans le système de management de la qualité. Cette intégration est indispensa- 
ble pour assurer un pilotage cohérent de l’organisation et donner de la valeur 
ajoutée au système de management de la qualité qui représente la vraie vie de 
l’organisation. L’intégration évite ainsi le sentiment que la qualité est quelque 
chose en plus. Une greffe complémentaire que l’on fait quand on a le temps 
ou pire, avant les audits de certification pour « avoir l’air de ». Cette démarche 
est souvent synonyme d’extension du périmètre de la qualité en intégrant des 
activités qui ne sont pas exigées en tant que telles dans la norme ISO 9001. 
Mais peu importe, un système de management de la qualité optimisé est un 
système qui ne se limite pas aux exigences normatives. 
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Pour optimiser, 
il faut savoir prendre 
des risques maîtrisés 



La fonction de responsable qualité est souvent rattachée à la maîtrise d'un 
référentiel de type de la norme ISO 9001 ou autre modèle de norme plus 
sectoriel. Construire et animer un système qualité nécessite une parfaite 
connaissance du référentiel et de ses exigences afin d’éviter une interprétation 
abusive et la genèse de fardeaux organisationnels. 

Ainsi, tout responsable qualité doit parfaitement maîtriser le référentiel de 
l’organisation pour être en mesure de simplifier des dispositions existantes 
tout en étant en totale conformité et dans le champ d'application dudit 
référentiel. Cette maîtrise doit obligatoirement associer une prise de risque 
maîtrisée pour être en mesure de jouer avec le référentiel tout en conservant 
un état d’esprit positif. Le but n’étant pas d'avoir une approche minimaliste 
mais au contraire d’avoir un regard constructif sur des points de la norme 
n’apportant pas de valeur ajoutée à l’organisation et pouvant même créer 
une contrainte inutile. 
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Le responsable qualité doit oser positionner son système de management de la 
qualité proche de la « limite de contrôle » mais en restant bien entendu dans le 
territoire autorisé. . . Ainsi, de façon schématique, il est important de déplacer 
le centre de gravité du système qualité vers une zone de conformité qui soit 
acceptable et tolérable pour l’organisation. 



Zone de non conformité 

(inacceptable) 



Zone de conformité 
(tolérable) 

Zone de conformité 
(pertinente) 

Zone de conformité 
(intellectuellement 
confortable) 




Avant 



Après 



Figure 8.1 Optimiser c’est déplacer son centre de gravité 



Zone de conformité intellectuellement confortable 

Dispositions du système de management de la qualité qui répondent de façon 
scrupuleuse aux exigences de la norme ISO 9001 sans prendre aucun risque et 
sans tenir compte du contexte de l’organisation. C’est un système qui est « deal » 
sur le papier mais qui est irréalisable au niveau opérationnel. 

Cette zone est propice à la revue de paquetage d’avant les audits de certification car 
les dispositions ne sont pas réalisées naturellement. Le système est en permanence 
sur la brèche. Il faut rappeler ce qu’il faut faire, se protéger derrière la norme, prétexter 
les audits pour affoler... 

L’objectif prioritaire de toute organisation certifiée : Zéro disposition dans cette 
zone... 



8.1 Zone de conformité « pertinente » 

Cette zone de conformité est l’objectif de toute organisation : définir des dispo- 
sitions qui apportent une réelle valeur ajoutée tout en étant conformes aux 
exigences normatives. 
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Dans cette zone, on fait de l’ISO sans le savoir, c’est naturel, c’est même évident. 
Pas besoin de revue de paquetage avant les audits de certification, le système 
fonctionne en mode de supervision. 



8.2 Zone de conformité « tolérable » 

Il existe dans toute organisation des exigences normatives dont la mise en 
œuvre est parfois difficile et ceci pour des raisons diverses et variées. Ces 
dispositions peuvent s’avérer de véritables fardeaux pour l’organisation si elles 
sont maintenues en l’état. Il est important de les simplifier en les transférant 
dans cette zone de conformité. Bien entendu, l’objectif de ce modèle est de 
s’affranchir de contraintes inutiles, mais dans un état d’esprit positif. En effet, 
cette approche ne doit pas être considérée comme une qualité minimaliste (au 
rabais en quelque sorte) permettant de jouer avec la norme. 

Prenons des exemples pour étayer la notion de zone de conformité « tolérable » 
telle qu’elle est définie dans ce modèle ( voir Tableau 8.1 pages suivantes). 
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Tableau 8.1 Exemples de zones de conformité « tolérables » 



Situation 

rencontrée 


Justification 


Zone de conformité « tolérable » 


Des processus 
de l’organisation 
ne possèdent 
pas d’indicateurs 
pour mesurer 
leur performance. 
Cependant, 
l’organisation 
a mis en place 
un dispositif 
de surveillance 
permettant de 
s’assurer du 
fonctionnement et 
de l’efficacité des 
processus n’ayant 
pas d’indicateurs. 


Cette situation est 
tolérée au sens de la 
norme ISO 9001 qui 
exige la mesure des 
processus lorsque 
celle ci est applicable 
(chapitre 8.2.3). 


Cette exigence a souvent été 
interprétée de façon abusive 
par certains auditeurs qui ont 
systématisé la notion de mesure 
pour chaque processus. Ainsi, 
il vaut mieux ne pas mettre 
d’indicateurs pour certains 
processus si ceux-ci n’existent 
pas que d’inventer de « faux 
indicateurs » servant uniquement 
pour les journées d’audit. Il 
suffit de ne pas abuser de cette 
situation. 


Des objectifs en 
déclinaison avec 
la politique de 
l’organisation 
ne sont pas 
mesurables. 


La norme exige 
que les objectifs 
soient mesurables 
et cohérents avec 
la politique qualité 
(chapitre 5.4.1). 


Cette exigence doit également 
être soumise à interprétation. 
L’organisation doit se fixer des 
objectifs mesurables mais rien 
n’interdit de définir également des 
objectifs ne faisant pas l’objet 
d’une mesure mais identifiant 
clairement une orientation 
souhaitée (exemple : impliquer les 
collaborateurs dans la démarche 
qualité). Ainsi, la « mixité » 
(mesurable et orientation générale) 
sera acceptée à partir du moment 
où il existe une certaine cohérence. 


Des pilotes de 
processus sont 
désignés dans 
l’organisation 
sans réalité 
opérationnelle. 


La norme ISO 9001 
n’exige pas la 
désignation de pilotes 
de processus. En ce 
sens, il s’agit d’une 
démarche volontaire 
de chaque entreprise. 


Si la notion de « pilotes de 
processus » n’apporte pas de 
véritable valeur ajoutée au sein 
même de l’organisation, il peut 
être intéressant de supprimer cette 
approche qui est dans les faits (ou 
autrement dit au quotidien) sans 
réalité opérationnelle. 
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Tableau 8.1 Exemples de zones de conformité « tolérables » (fin) 



Situation 

rencontrée 


Justification 


Zone de conformité « tolérable » 


Des revues de 
processus doivent 
être organisées 
annuellement. 
L’entreprise ne 
respecte pas son 
programme avec un 
taux de réalisation 
de 30 %. 


La norme ISO 9001 
n’exige pas d’avoir des 
revues de processus 
dans son organisation. 
Il s’agit d’une 
démarche volontaire. 


Il convient de s’interroger sur les 
raisons de la non-réalisation de 
ces revues de processus. Deux cas 
sont possibles : 

les revues de processus apportent 
de la valeur ajoutée mais la 
fréquence est trop ambitieuse 
(-> modifier la fréquence). 

Les revues de processus sont 
une réunion jugée obligatoire. 

Un exercice de style sans valeur 
ajoutée (-> modifier le contenu des 
revues de processus ou annuler 
tout simplement ce dispositif). 


Le programme 
d’audit qualité n’est 
pas respecté dans 
l’organisation depuis 
plusieurs années 
(objectif d’auditer 
annuellement 
l’ensemble du 
système de 
management de la 
qualité). 


Un programme d’audit 
doit être planifié en 
tenant compte de l’état 
et de l’importance 
des processus et des 
domaines à auditer, 
ainsi que des résultats 
des audits précédents. 


Inutile de s’infliger une contrainte 
inutile : la norme n’exige pas 
d’auditer annuellement l’ensemble 
du système de management de 
la qualité. Ainsi, le programme 
d’audit doit être conçu de 
manière pragmatique en tenant 
compte de la capacité d’audit 
de l’organisation à moins que la 
politique diffère et dans ce cas il va 
falloir songer à allouer de nouvelles 
ressources (exemple formation de 
nouveaux auditeurs...). 


Tous les 
équipements de 
contrôle sont 
étalonnés dans 
l’organisation. 


L’organisme doit 
déterminer les activités 
de surveillance et de 
mesure à entreprendre 
et les dispositifs de 
surveillance et de 
mesure nécessaires 
pour apporter la preuve 
de la conformité 
du produit aux 
exigences déterminées 
(chapitre 7.6). 


Analyse des équipements de 
contrôle utilisés dans l’organisation 
avec identification et sélection 
des équipements permettant 
réellement de se prononcer sur 
la conformité ou non du produit. 

En effet, des équipements 
peuvent être utilisés pour donner 
simplement une « mesure » (dans 
le sens indication) sans notion de 
contrôle annexée. 
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Pour optimiser, il faut détruire 
les systèmes de management 
de type « millefeuilles » 



Au fur et à mesure de l’évolution des normes, de la réalisation des audits de 
certification et des audits clients, des changements de directeurs qualité, etc., 
de nombreux systèmes de management de la qualité font preuve d’un empilage 
de dispositions sans véritable cohésion d’ensemble. Ces systèmes de mana- 
gement ont intégré de nouvelles exigences dans une logique de superposition 
(une surcouche) et non pas dans une logique d’intégration totale. L’évolution 
de la norme ISO 9001 en 2000 a, par exemple, contribué au développement 
de ces strates organisationnelles avec notamment l’approche processus qui est 
venue se greffer sur une organisation existante au lieu de servir de base à la 
structure même du système de management de la qualité. Les exemples sont 
nombreux de la technique de l’empilage inhérent à tout système organisation- 
nel « vivant ». Il est ainsi important de repenser de façon périodique (entre 
5 et 10 ans d’existence) son système de management de la qualité (dans une 
logique de reengineering ) en apportant des évolutions significatives pour en 
faciliter le pilotage. 
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Ce travail nécessite une bonne dose de courage pour poser les éléments de base 
de son système de management de la qualité et imaginer une nouvelle structure 
et une nouvelle organisation. La suppression des « surcouches » est ainsi une 
démarche nécessaire pour donner du sens au système de management de la 
qualité et éviter le développement d’une voie parallèle dans l’organisation. Les 
différents travaux réalisés en la matière partent le plus souvent de l’identifi- 
cation des processus clés de fonctionnement de l’organisation. Cette structure 
permet de visualiser le fonctionnement général de l’organisation et de rattacher 
les moyens de maîtrise (procédures, documents, système d’information...) et 
les moyens de surveillance nécessaires. Une telle approche donne de la visi- 
bilité au système de management de la qualité qui est organisé en fonction 
des activités de l’organisation et non plus selon des chapitres de la norme ou 
des pseudos-processus peu représentatifs de la vraie vie de l’entreprise. Ainsi, 
toute démarche d’optimisation doit éliminer les surcouches pour définir un 
système de management de la qualité qui soit représentatif des activités clés 
de l’organisation. 
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Pour optimiser, il faut simplifier, 
tout simplement 



C’est une évidence, tout système qualité comporte intrinsèquement des lour- 
deurs, des activités inutiles à faible valeur ajoutée car il est très difficile de faire 
simple. Cette difficulté se concrétise par le développement dans chaque orga- 
nisation de « fardeaux organisationnels » c’est-à-dire de dispositions que l’on 
s’efforce coûte que coûte de maintenir en fonctionnement sans parfois même 
prendre le temps de s’interroger sur leur légitimité. Ces « fardeaux » consti- 
tuent de véritables contraintes internes fortement consommatrices d’énergie 
et de temps. 



10.1 Dans un environnement complexe, la simplicité 
est une vertu des organisations performantes 

La simplicité est le reflet d’une véritable « culture d'entreprise » qui nécessite 
une réelle capacité de « remise en cause » pour arriver à trouver des réponses 
« simples » à des situations complexes. Plus qu’un luxe, la simplicité devient une 
absolue nécessité. Il faut faire simple pour être plus réactif et avoir la capacité 
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à absorber les changements. Cette simplicité doit être l’ambassadrice de tout 
système de management de la qualité performant pour qu’il existe une véritable 
appropriation et adhésion des acteurs. Elle est réellement un signe de ralliement, 
d’engagement et de compréhension en répondant à un besoin naturel. 

La complexification est un danger qui guette chacun d’entre nous car la moindre 
faiblesse, la moindre inattention, le moindre relâchement, peuvent rapidement 
générer des situations intellectuellement riches mais aux effets limités. La norme 
ISO 9001 ne doit pas être un alibi pour défendre des situations jugées inutiles 
dans l’organisation. Il est intéressant de constater le décalage pouvant exister 
dans des organisations entre les exigences de la norme ISO 9001 et l’inter- 
prétation qui en est faite. Une interprétation se concrétisant par la création de 
contraintes difficiles à respecter et créant de ce fait une tension avant chaque 
audit externe. 

Par exemple, des entreprises s’imposent d’auditer annuellement l’ensemble de leur 
système qualité (sans analyse de leur réel besoin) alors qu’elles n’ont pas les ressour- 
ces nécessaires et chaque année elles constatent la réalisation partielle du programme 
d’audit. D’autres entreprises désignent des pilotes de processus sans réelles missions 
et finalités opérationnelles. D’autres représentent leur processus avec des schémas 
compliqués sur plusieurs pages avec des symboles multiples et variés. 



10.2 Tous acteur de la simplification 

Dans le même ordre d’idées, les auditeurs tierce-partie ne doivent pas non 
plus être porteurs de contraintes et de lourdeurs dans l’organisation du fait 
d’interprétation abusive des exigences de la norme. Tout abus est dangereux 
car il fixe des règles dans une organisation. L’impartialité doit être de rigueur 
pour promouvoir aussi la simplicité. Dans un contexte où les organisations 
doivent faire preuve d’agilité pour s’adapter en permanence aux nouveaux 
enjeux socio-économiques, tout système de management de la qualité doit 
contribuer à l’atteinte de cet objectif et non constituer une entrave. 

Cette prise de recul qui consiste à s’interroger tout simplement sur l’intérêt de 
la réalisation de telles ou telles activités peut permettre de détecter des activités 
inutiles et de gagner un temps précieux. Pour cette réflexion, il est important 
d’être dans une logique constructive en évitant les réactions du style « ça me 
prend simplement quinze minutes ». Ainsi, tout responsable qualité peut gagner 
du temps en identifiant les fardeaux de son système de management de la 
qualité c’est-à-dire les activités qui ne sont pas mises en œuvre naturellement 
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dans l’organisation et qui sont de ce fait chronophages. Cette approche doit 
être réalisée sans aucun complexe ou autre appréhension : il vaut mieux abolir 
l’inutile improductif que de vouloir le garder à tout prix. 



Les fardeaux organisationnels 

Les fardeaux organisationnels sont des dispositions que l’on traîne, que l'on a du mal 
à appliquer, qui n’apportent pas de valeur ajoutée... mais qui sont obligatoires car 
écrites dans la sacro-sainte procédure. C’est écrit alors en tant que « bon soldat » 
on doit faire, mais sans se poser la question du « pourquoi ». De toute façon c’est 
la norme ISO 9001 qui nous oblige... et oui, nous voilà au cœur du cataclysme : 
c’est la faute à la norme, c’est à cause de la norme, c’est elle et encore elle... 
cette fameuse norme ISO 9001. Il est surprenant de constater la présence de ces 
contraintes « inutiles » dans toutes les organisations au nom de la norme. Comme 
si c’était une fatalité ou tout simplement une réaction protectionniste pour protéger 
son « territoire qualité ». 



Attention, enlever une activité sans la remplacer est souvent un exercice peu 
naturel car on a peur du vide. 

Prenons l’exemple vécu d’une entreprise certifiée qui vivait à côté de son système 
qualité et qui voulait retrouver un sens à la démarche. Cette entreprise confie à un 
consultant une mission de simplification avec l’objectif de ne conserver que les acti- 
vités utiles c’est-à-dire apportant une valeur ajoutée organisationnelle. Cette mission 
paraissait des plus simples sur le papier : un jeu d’enfant pour réaliser une mission de 
lifting qui semblait beaucoup plus facile que la conception d’un système qualité. Eh 
bien ! quelle ne fut pas la surprise du consultant de découvrir au fur et à mesure de la 
démarche que la mission était à risques et que finalement il se trouvait dans des situations 
souvent délicates. En effet, les différents groupes de travail comprenant des acteurs des 
processus avaient une tendance à complexifier des choses simples. Ils étaient dans une 
logique du séduisant intellectuel au détriment du pragmatique opérationnel, c’est-à-dire 
avec une tendance à promouvoir des choses intellectuellement intéressantes mais qui 
dans les faits sont difficiles à mettre en œuvre dans le contexte de l’entreprise : un fort 
développement, des effectifs réduits, une présence internationale, etc. 



Cette expérience n’a pas été unique, certaines personnes ayant tendance dans 
des phases de réflexion privilégiées sur le fonctionnement de leur processus à 
imaginer des solutions pouvant s’ avérer lourdes dans leur mise en œuvre. Ainsi, 
tout responsable qualité peut réaliser une véritable « chasse au gaspillage » 
dans son système qualité pour abolir des goulots d’étranglement qu’il a lui 
même créés. 





80 



Un nouveau souffle pour la qualité 



10.3 Un état d’esprit Lean 

Cette simplification doit être un véritable fil conducteur, un modèle de pensée 
dans une démarche d’optimisation du système de management de la qualité. La 
finalité de cette démarche est relativement simple à exprimer : « Peut-on faire 
aussi bien, voire souvent mieux, en simplifiant des dispositions de l’organisation 
tout en maîtrisant les risques liés à cette activité ? ». En effet, il existe dans toutes 
les entreprises des dispositions figées dans des procédures ou autres types de 
documents qui sont mises en œuvre par habitude plutôt que par réelle néces- 
sité. Ces micro-activités prises isolément sont souvent peu chronophages mais, 
empilées les unes sur les autres, elles deviennent des facteurs « perturbants » 
dans l’organisation. Ainsi, une simplification du système de management de la 
qualité permet d’effectuer cette révision du «juste nécessaire » et de s’interroger 
sur la finalité de telles ou telles pratiques. Bien entendu, la simplification est 
impérativement associée à une analyse des risques sur les effets d’une modi- 
fication et/ou suppression. Le principe de précaution doit s’appliquer sur des 
activités à risques pour l’entreprise et les parties prenantes. 



De la simplicité, du pragmatisme et du synthétique 

Les attentes des clients internes des systèmes qualité peuvent se résumer en 
ces trois termes : de la simplicité car aujourd’hui dans un monde de plus en plus 
complexe, les gens ont besoin de simplicité pour mettre en œuvre naturellement des 
activités. Le simple n’est pas l’ennemi du bien. Bien au contraire. Un responsable 
qualité qui porte en lui cette « simplicité » à de fortes chances d’être reconnu (et 
accepté) en interne. Mais attention, tout décalage est dangereux entre la volonté et 
la réalité, entre ce que « je veux être » et ce que « je suis réellement ». Il ne suffit pas 
de proclamer la « simplicité » il faut la démontrer au jour le jour par son attitude et 
sa capacité à trouver des solutions simples face à des problèmes complexes. Pour 
mesurer cette capacité à simplifier, il suffit d’écouter les réactions des autres. Lorsque 
vous entendez des réactions du style « c’est pas bête... », « Il suffisait d’y penser... » 
« pourquoi on ne l’a pas fait plutôt. . . » c’est que vous venez de proposer une solution 
simple, évidente... mais à laquelle personne n’avait pensé avant. Et n’oublions 
pas « qu’il est facile de faire compliqué et qu’il est compliqué de faire simple ». Le 
pragmatisme est également une caractéristique importante de tout responsable 
qualité pour éviter de démultiplier un système qualité virtuel c’est-à-dire un système 
qui s’avère excellent sur le papier mais qui se révèle inapproprié sur le terrain. Le 
pragmatisme nécessite ainsi une véritable écoute active pour mettre en œuvre des 
solutions opérationnelles qui ont été souvent conçues en « salle ». Le pragmatisme 
est également un besoin dans l’ère du temps. Et enfin la troisième composante est 
la capacité à synthétiser pour développer un système qualité à forte valeur ajoutée. 
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Cet esprit synthétique est indispensable pour valoriser les points clés de l’organisation 
et permettre un gain de temps pour l’ensemble des acteurs. Une procédure d’une 
page définissant le qui fait quoi et comment (sous forme visuelle par exemple) est 
beaucoup plus digeste qu’une information noyée dans une dizaine de pages. Dans 
un environnement actuel où la surinformation est l’une des caractéristiques, il est 
important d’avoir un esprit synthétique. 



Tableau 10.1 Exemples de fardeaux et de simplifications 



Des exemples de fardeaux 


Des exemples de simplification 


Les procédures dans 
l’organisation comportent 
trop d’informations. 

Les points clés ne sont pas 
mis en exergue. Les lecteurs 
sont noyés sous l’information 
et ne connaissent pas 
les procédures. 


Mise en place d’un programme de simplification 
documentaire permettant de définir une nouvelle 
approche pour la rédaction de la documentation : 
nouvelle charte graphique, maximum 
de cinq pages par procédure, contenu dans 
la mesure du possible graphique et visuel, 
recentrage des procédures sur les points clés, 
élimination des procédures inutiles, recentrage 
des activités, etc 


Les procédures sont diffusées 
aux intéressés en mode 
classique (papier). 


Mise en place d’un programme de simplification 
de la gestion documentaire : validation 
électronique des documents, mise en ligne 
de la documentation, utilisation d’un intranet 
de consultation, gestion électronique 
des modifications, etc. 


L’évaluation de l’efficacité 
des formations est réalisée 
par l’intermédiaire 
d’un questionnaire envoyé 
par les ressources humaines 
six mois après la fin du stage. 


Mise en place d’un programme de simplification 
visant à intégrer cette évaluation de l’efficacité 
de la formation dans une disposition existante 
dans l’organisation comme par exemple lors 
des entretiens annuels. 


La méthode déployée pour 
la conception et 
le développement est 
structurée selon les exigences 
de la norme : éléments 
d’entrée, éléments de sortie, 
revue de la conception, 
vérification, validation et 
maîtrise des modifications. 


Réécriture de la procédure de conception 
et développement selon le fonctionnement 
(les pratiques) de l’organisation et établissement 
d’une matrice pour s’assurer de la prise 
en compte des exigences normatives (structurer 
la procédure selon les pratiques de l’organisation 
facilite la compréhension). 
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Tableau 10.1 Exemples de fardeaux et de simplifications (fin) 



Des exemples de fardeaux 


Des exemples de simplification 


De nombreux fournisseurs 
sont évalués périodiquement. 
La règle interne d’évaluation 
repose sur un critère 
d’importance relative 
du fournisseur sans autre 
précision. 


Refonte du dispositif d’évaluation 
des fournisseurs en intégrant de nouveaux 
critères dans la sélection des fournisseurs 
à évaluer. Ainsi, le critère « risque » peut être 
rajouté pour éviter d’évaluer des fournisseurs 
importants en termes de chiffre d’affaires mais 
sans risques pour l’organisation. 


Les questionnaires 
de satisfaction envoyés 
aux clients ne sont que très 
rarement retournés. 


Analyse du dispositif d’écoute pour évaluer 
les causes à l’origine de cette situation. Ne pas 
abandonner trop rapidement le questionnaire 
avant une analyse globale : intérêt sur le contenu 
du questionnaire, longueur du questionnaire, 
mode d’envoi du questionnaire, etc. 


La revue de direction est 
organisée selon les chapitres 
de la norme et comprend 
une multitude d’annexes. 

La réunion intéresse peu 
la direction et les participants 
(logique du rituel). 


Réorganisation de l’ordre du jour de la revue 
de direction avec un contenu répondant 
aux attentes de la direction et des participants 
(tout en étant conforme aux exigences 
normatives). Simplification du nombre d’annexes 
en conservant les documents à valeur ajoutée 
auxquels on se réfère. 


Il existe de nombreux 
indicateurs par processus 
dont un certain nombre 
est « isonormés ». 


Simplification des indicateurs en conservant 
uniquement les indicateurs à forte valeur ajoutée 
c’est-à-dire ceux utilisés par les acteurs 
du ou des processus. 



Attention au « il est important de le faire 
pour l’auditeur tierce-partie » 

Cette réaction est souvent un réflexe pour se prémunir d’un éventuel écart en 
préférant continuer à pratiquer une activité même si c’est inutile pour l’entreprise. 
Il est important de marquer un temps d’arrêt par rapport à cette réaction. En effet, 
on ne fait pas de la qualité pour les auditeurs en tenant compte de leur marotte ou 
autre interprétation de la norme, on fait de la qualité pour soi, pour la performance 
de son entreprise et pour la satisfaction des parties prenantes (clients, actionnaires, 
fournisseurs. ..). Ainsi, il faut avoir le courage d’arrêter une activité inutile en prenant 
tout simplement la précaution de s’assurer qu’elle ne répond pas à une exigence 
de la norme. La transparence est de circonstance et il faut éviter à tout prix le 
« principe de précaution » car cette multiplication peut engendrer des pertes de 
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temps inutiles dans un contexte où le temps est une denrée rare. En effet, les réactions 
du style « on le fait pour répondre à une exigence de la norme » correspondent 
souvent à des activités artificielles qu’il est important de remettre en cause par 
leur suppression (si cela est possible) ou par leur réajustement en trouvant de 
nouvelles réponses aux exigences normatives. De plus, de telles pratiques donnent 
l’image d’une qualité improductive dans l’entreprise et sont, en ce sens, néfastes. 
En schématisant, on fait de la qualité pour la norme ce qui en soi n’est pas un 
objectif séduisant. 
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Pour optimiser, il faut en finir 
avec le « maternage » 



11.1 Ne plus réaliser les activités des autres... 

Autre source de perte de temps pour un responsable qualité : la réalisation 
d’activités pour le compte d’autres services sans réelle légitimité autre que le 
principe de substitution « je le fais car ils n’ont jamais voulu le faire. . . ». Par 
exemple, l’évaluation des fournisseurs est souvent réalisée par la fonction qualité 
car la fonction achats ne souhaite pas se plier à cet exercice annuel. Personne 
ne s’en plaint d’ailleurs sauf peut-être le responsable qualité qui doit recueillir 
des données dont il n’a aucune maîtrise. Autre exemple, un responsable qualité 
peut passer beaucoup de son temps à tenir à jour les indicateurs pour le compte 
des autres services. Les exemples sont multiples et nombreux. Peu de systèmes 
de management de la qualité sont épargnés par cette substitution qui trouve 
naturellement comme ressource le responsable qualité quand personne ne veut le 
faire. Quoi qu’il en soit, il est important pour un responsable qualité d’éviter le 
« maternage » à outrance. Il faut responsabiliser les fonctions dans la réalisation 
de leurs activités même si certaines sont difficiles à mettre en œuvre. En effet, 
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cette attribution peut très rapidement positionner le responsable qualité dans 
un rôle de « back-office » chargé de récupérer de l’information, de la mettre en 
forme, parfois même de l’analyser pour « le compte de ». 

Les exemples de ce transfert sont nombreux : rédaction de procédures « pour le compte 
de. . . », recueil des données pour la mise à jour des indicateurs « pour le compte de. . . », 
préparation de la revue de processus et/ou de la revue de direction « pour le compte 
de... », etc. 



Pour cela, il faut de nouveau monter au créneau en s’interrogeant sur l’origine 
de cet héritage et ne pas hésiter à le remettre en cause s’il n’est pas justifié. En 
effet, on ne peut limiter son raisonnement en se disant : « c’est une exigence 
de la norme ». Comme le garant de la norme, c’est le responsable qualité, c’est 
à lui de mettre en œuvre les « points désagréables ». L’approche constructive 
consiste davantage à se dire que la certification est un projet d’entreprise porté 
par la direction générale, que de ce fait de nombreuses fonctions sont impactées 
par cette décision et qu’elles doiventmettre en œuvre les ressources nécessaires 
pour y répondre. 



11.2 « Faire faire » pour gagner en efficacité... 

Cette nouvelle chasse au gaspillage des activités réalisées pour le compte des 
autres peut-être une véritable source d’énergie pour le responsable qualité. 
Cette approche est cependant à pratiquer avec prudence pour éviter tout conflit 
dans l’organisation. En effet, cette transmission d’activités peut être une source 
de conflit où des collaborateurs peuvent s’interroger sur ce changement de 
situation : « Il l’a toujours fait, pourquoi désormais il ne veut plus le faire, je 
ne comprends pas. . . ». Ainsi, un tel transfert nécessite une véritable commu- 
nication active du responsable qualité pour expliquer que cet héritage était 
éphémère : juste un soutien actif pour le lancement et qu’il faut que maintenant 
chacun récupère ses « titres de noblesse ». En fonction du poids et de l’impor- 
tance des activités rendues à leurs heureux propriétaires, de l’appropriation de 
la « culture qualité » en interne. . . les réactions risquent d’être plus ou moins 
soutenues. Quoi qu’il en soit, il est important de « rendre à César ce qui appar- 
tient à César » pour optimiser le fonctionnement du système de management de 
la qualité. En effet, le transfert de ces activités peut très bien être accompagné 
d’une démarche de simplification en créant de nouveau un esprit critique pour 
ceux qui doivent désormais appliqués. 
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Tableau 11.1 Des exemples de décentralisation 



Des exemples 
de centralisation 


Des exemples de « décentralisation » 


Le responsable 
qualité tient à jour 
de nombreux 
indicateurs 
de l’organisation. 


Les indicateurs sont choisis par les pilotes de processus. 
Ils correspondent à un réel besoin de mesure. Le recueil 
des données est automatisé. Les résultats sont importants 
pour le pilotage et de ce fait l’information est le plus 
souvent automatisée. Le responsable qualité n’intervient 
pas directement, les acteurs sont matures pour calculer, 
analyser et exploiter les données. 


Le responsable 
qualité met à jour 
toutes les procédures 
de l’organisation. 


Les procédures rédigées sont nécessaires à l’organisation 
qui utilise cette information de manière très opérationnelle. 
Les changements de pratique sont immédiatement pris 
en compte par les gestionnaires des documents 
qui mettent à jour immédiatement (voire de façon 
anticipée) les procédures ou autres instructions écrites. 

Le responsable qualité n’intervient plus directement 
dans le schéma de gestion. 


Le responsable 
évalue la performance 
des fournisseurs. 


Les fournisseurs sont sélectionnés en fonction 
de l’importance relative de leurs prestations et du poids 
qu’ils représentent. La notion de risques est réellement 
prise en compte dans le dispositif de mesure. 

Les acheteurs évaluent de manière autonome et factuelle 
leurs fournisseurs. Ils réalisent naturellement cette 
mission car ils ont besoin de cette information pour leur 
négociation annuelle. Le responsable qualité n’intervient 
plus directement dans le schéma organisationnel. 



Ainsi, on se retrouve avec des systèmes de management de la qualité faisant 
preuve d’une certaine autonomie c’est-à-dire construit et piloté directement 
avec les acteurs concernés et d’autres systèmes de management de la qualité 
qui ne peuvent se passer du responsable qualité qui est présent dans le fonc- 
tionnement de tous les processus : rien ne peut se passer sans lui. Cette extrême 
centralisation existe dans des entreprises où la qualité n’est pas « naturelle » et 
représente souvent une véritable contrainte pour les acteurs. Dans ce contexte, 
le responsable qualité se construit une véritable « forteresse » autour de lui pour 
avoir une vision sur toutes les activités et croire à une certaine maîtrise. Mais le 
« château de sable » à tendance à s’écrouler au moindre appendice : un dévelop- 
pement de l’entreprise, une extension des activités, une nouvelle mission confiée 
au responsable qualité. . . il suffit de peu pour que cet édifice ne reposant pas sur 
une réelle appropriation qualité par les acteurs ne soit plus mis en œuvre. 
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Pour optimiser, il faut impliquer 
« la qualité du bas » 



12.1 Pour une qualité perceptible par le terrain 

« On nous avait tant promis avec la qualité. . . Ce projet devait résoudre de nombreux 
dysfonctionnements de l’organisation. Nous devions travailler mieux, nous devions 
améliorer l’organisation, nous devions passer avec succès le grand examen attestant 
de notre qualité. Et voilà, la certification est maintenant obtenue et, de manière très 
concrète, je distingue péniblement les avancées réalisées. On nous avait promis 
un océan de progrès et je perçois à peine une petite mare de changement. Je suis 
toujours à mon poste de travail avec les mêmes difficultés. D’ailleurs, la “qualité du 
haut” parle politique, objectifs, indicateurs, processus... Mais la “qualité du bas”, 
que je représente en tant qu’opérateur, souhaitait des améliorations concrètes au 
poste de travail : du visible, du perceptible, et du compréhensible. Nous voulions 
des évolutions vécues au quotidien et non pas simplement des concepts imaginés 
dans les hautes sphères bien pensantes. Nous voulions être impliqués dans le projet 
pour faire part de nos idées d’amélioration, celles qui nous concernent directement. 
La qualité promise n’a rien changé à tout cela Alors, je suis aujourd’hui forcément 
déçu de cette qualité aux multiples promesses qui a fait campagne dans notre 
organisation et qui ne respecte pas ses engagements. » 

Signé : l’opérateur de la ligne XXX. 
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Ce texte issu de notre imagination est pourtant souvent une triste réalité dans 
le déploiement des démarches de certification. En effet, la qualité irrigue le 
plus souvent les premières strates de l’organisation. La ligne hiérarchique est 
impliquée mais avec toujours l’existence d’une frontière artificielle qui limite le 
déploiement au plus près des acteurs. Cette ligne est fonction de chaque entre- 
prise mais descend rarement au plus près du terrain c’est-à-dire aux hommes et 
aux femmes qui sont pourtant au cœur des processus de réalisation. Et pourtant, 
ces acteurs sont au plus près des produits, des services, voire des clients. 



12.2 Les « oubliés » de la qualité 

Les opérationnels sont les oubliés de la qualité qui s’est laissé embourgeoiser en 
abordant des thématiques intellectuelles mais en délaissant le terrain. D’ailleurs, 
de nombreux ouvrages traitent des impacts sociologiques de la qualité dans les 
organisations. 

Danièle Linhart, dans son livre Travailler sans les autres (Le Seuil, 2009) présente 
cet exemple de la perception de la qualité dans une société de mise en bouteille 
d’eau minérale. 

« La façon dont la qualité est gérée dans la grande majorité des entreprises modernes 
est source aussi de frustration et de malaise. Elle devient extérieure aux opérateurs, ils 
s’en sentent dépossédés dans la mesure où elle leur arrive sous la forme d’un carcan de 
procédures, de règles à respecter qui font fi de leur expérience, de leur métier, de leur 
savoir collectif... C’est en tant que démarche d’inspiration typiquement taylorienne, 
une dépossession, une expropriation que les opérateurs ressentent bien comme telle. 
Avec les normes, on est envahi de paperasserie, ça prend beaucoup de temps, il faut 
dix coups de fil pour le moindre geste. Avant on décidait, maintenant il faut remplir 
quinze pages ; et encore, l’ISO 9001 engendre beaucoup de procédures et à quoi 
servent-elles ? ». 



Vincent de Gaulejac, dans son livre La société malade de la gestion (Le Seuil 2005) 
présente un autre exemple de cette perception de la qualité par le terrain. 

Paulette est une assistante sociale qui s’occupe de handicapés. Lors d’une étude sur 
« le sujet face au travail », elle tient les propos suivants : « On nous demande d'être des 
exécutants. On a de plus en plus de directives. 11 faut remplir des formulaires, suivre 
des procédures informatisées. On a de plus en plus de dossiers à suivre en même temps. 
On n’a plus le temps d’être à l’écoute parce qu’on a de plus en plus d’indicateurs de 
mesure de l’activité. Je n'ai pas l’impression que la qualité exigée par les consignes 
correspond à ce que j’estime être un travail de qualité. » La critique de Paulette vient 
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en écho de beaucoup d’autres : « la démarche qualité nous empêche de travailler », 
« nous passons plus de temps à rendre compte de ce que nous faisons qu’à le faire », 
« la procédure est lourde et inapplicable ».... Comme le précise Vincent de Gaulejac, 
« confrontés à des logiques contradictoires, les agents sont obligés de faire des compro- 
mis, d’inventer des solutions, de détourner les procédures pour réaliser leurs objectifs. 
Le respect scrupuleux des règles les conduit à l’impuissance... Dans bien des cas ils 
sont confrontés à des injonctions incompatibles et parfois même contradictoires. ». 



Autant d’exemples et de situations qui témoignent de l’existence dans de 
nombreuses organisations d’une « qualité du haut » c’est-à-dire d’une qualité 
imaginée par « ceux qui pensent » et non pas par « ceux qui exécutent ». Une 
qualité modélisée au travers de nombreuses procédures. Une qualité figée qui ne 
peut suivre le rythme du changement dans les organisations. Ainsi, la « qualité 
du haut » doit se démocratiser, devenir populaire au sein des organisations pour 
obtenir l’adhésion de ceux qui la vivent au quotidien. . . 





13 

Pour optimiser, 
il faut développer l’agilité... 

13.1 L’agilité, un instinct de survie 

L’entreprise, dans un monde interconnecté, est soumise à des changements de 
plus en plus nombreux, de plus en plus fréquents et de plus en plus rapides. 
Face à cette situation, l’instinct de survie s’impose. Il faut être réactif, voire 
proactif, pour adapter en permanence l’organisation aux nouvelles donnes du 
marché. Le système de management de la qualité dans un tel contexte n’est 
pas épargné, il vit également dans une nouvelle logique « d’impermanence » 
où le changement devient la règle et l’immobilisme l’exception. La qualité 
peut-être ainsi en plein paradoxe de développement en devant définir des 
« standards » (notion de formalisation) dans un environnement qui évolue en 
permanence. Cette contradiction conceptuelle se retrouve très souvent sur le 
terrain de manière très opérationnelle avec des responsables qualité qui passent 
leur temps à mettre à jour leurs procédures pour que la formalisation soit en 
cohérence avec les pratiques. Cette course en avant est souvent peine perdue et 
apporte peu de valeur ajoutée en transformant la qualité dans un rôle de suiveur 
et non plus de leader. 
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Les outils informatiques de gestion de la documentation (GED), ou toute autre 
forme d’application, ne sont pas une recette miracle à cette nouvelle donne. Il 
ne suffit pas de penser « workflow » pour donner de la réactivité au système 
de management de la qualité. Il ne suffit pas d'automatiser la validation élec- 
tronique pour obtenir un retour rapide des « approbateurs ». Il ne suffit pas de 
déposer les procédures sur l’intranet pour que celles-ci soient consultées. La 
problématique est autre. Elle est d’ordre « culturel » où chaque organisation 
doit repenser le rôle de la formalisation comme système de management et de 
pilotage des activités. C’est la logique de l’équilibre documentaire que l’on 
peut exprimer sous la forme suivante : « écrire ce qui est nécessaire, ni plus, ni 
moins ». Cet « input » du changement concerne certes la formalisation mais 
aussi bien d’autres éléments d’un système de management de la qualité. 



13.2 La qualité face au rythme du changement 

Annick Verdier (directeur ressources humaines de BNP Paribas Personal Finance) 
témoigne dans le livre de Didier Pitelet Les patrons sont morts, vive les patrons 
(Alban éditions, 2009) de l’absolue nécessité du changement qui s'impose désormais 
à tous. 

« Vivre au rythme des changements permanents, les anticiper, se remettre en cause, 
faire bouger les habitudes fait partie d’un nouvel art de vivre en entreprise. Lutter 
contre ces évidences revient à se bercer de chimères. Il ne sert à rien de résister contre 
cette logique du changement dopé par les nouvelles technologies et la mondialisation. 
Cette réalité est et s’imposera comme le quotidien de toute entreprise performante d’un 
monde ouvert en temps réel. » La prise en compte du changement devient ainsi un 
incontournable de tout système qualité. Il faut penser flexible et réactif tout en donnant 
un cadre à l’organisation. Cette dualité est une composante essentielle qu’il convient 
d’ intégrer pour trouver un compromis source de progrès. Quand tout change, les repères 
font défauts, la qualité à son rôle à jouer en servant de « stabilisateur proportionné » 
des organisations performantes. 



Michael Hammer dans son ouvrage Carnet de route pour manager (Maxima, 2002), 
provoque en demandant aux managers de « préparer l’imprévisible ». 

Il part du principe que l’on ne peut pas prévoir l’avenir, on ne peut que le préparer. 
C’est en créant une entreprise extraordinairement adaptable que l’on peut faire face 
au changement accéléré. Cette nouvelle entreprise ne regarde jamais ce que l’avenir 
lui réserve. Elle travaille exclusivement dans le présent, ne connaît que le maintenant, 
repère les changements importants et y réagit pratiquement dans la même foulée. Elle 
n’a pas besoin d’anticiper les éléments de la nouvelle donne, elle les traite dès l’instant 
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où ils apparaissent. La qualité a donc véritablement son rôle à jouer dans cet univers 
pour apporter de nouvelles approches méthodologiques. De nouvelles approches qui 
portent le changement pour faire de cette « pression externe » un véritable facteur de 
progrès. La qualité ne peut rester dans une zone protégée à l’abri de toutes les turbu- 
lences. Il faut arriver à faire de cette contrainte un véritable atout de développement et 
de management. Une qualité agile en quelque sorte. . . 




14 

Pour optimiser, il faut développer 
la culture du progrès permanent 



14.1 L’amélioration continue et le Kaizen 

L’une des composantes développées au travers du schéma de Masaaki Imai est 
le Kaizen (voir son ouvrage Kaizen, la clé de la compétitivité japonaise, 
Eyrolles, 1992) c’est-à-dire l’amélioration permanente de l’organisation au 
travers notamment de l’implication des collaborateurs (à titre individuel et/ou 
collectif). Cette notion d’amélioration permanente est intégrée dans un système 
de management de la qualité au travers de différentes exigences : actions correc- 
tives, actions préventives, audits internes, mesure de la satisfaction clientèle. . . 
Autant d’éléments qui témoignent de cette prise en compte dans la norme 
ISO 9001 mais avec une forme totalement différente du Kaizen qui repose sur 
d’autres approches méthodologiques : cercles de qualité, système de sugges- 
tions... Ainsi, tout responsable qualité doit porter l’amélioration continue au 
sein même de ses activités. 

L’ expérience montre des situations disparates en fonction des entreprises. Dans 
certaines organisations, l’amélioration continue est une réalité quotidienne et fait 
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partie de la « culture d’entreprise ». Les acteurs sont accoutumés au changement 
dans une logique d’élévation des standards. Il faut faire toujours mieux pour 
progresser de façon permanente. Dans un tel contexte, le responsable qualité 
se limite bien souvent à récupérer des données existantes pour les intégrer au 
système de management de la qualité et veiller à répondre aux exigences de 
la norme. Pas d’inquiétude particulière, la culture du progrès continu est une 
réalité dans ce type d’organisation, une seule préoccupation concerne bien 
souvent la traçabilité associée à l’amélioration permanente et à la prise en 
compte d'exigences normatives comme par exemple la recherche des causes 
et la mesure de l’efficacité. 

D’autres organisations sont au contraire peu favorables à cette logique du progrès 
continu, soit par faute de temps, soit par manque de réelles motivations : « le 
document est peu exploitable en l’état, peu importe, il a le mérite d’exister ». 
Dans ce type d’organisation, il y a une certaine accoutumance à vivre avec 
des dysfonctionnements et à trouver des solutions de « rattrapage ». On ne 
s’intéresse pas réellement à la cause profonde du problème, le temps de la 
réflexion n’est pas un réflexe. On apprend à vivre avec les problèmes qui font 
d’ailleurs partie du quotidien et génèrent de l’adrénaline pouvant avoir un effet 
positif en valorisant les acteurs qui trouvent des solutions immédiates. Il est 
parfois plus héroïque d'être un sauveur pour l’organisation dans une logique 
du « pompier » se dévouant corps et âme pour éteindre l’incendie (réclamation 
du client) que de trouver des solutions et des remèdes pour éviter l’apparition 
d’un problème, d’un dysfonctionnement, d’une réclamation client... Il est en 
effet moins valorisant de défricher le terrain avant l’incident, personne n’en 
parle, c’est transparent et cela peut même parfois paraître inutile. 



14.2 La qualité et le principe de précaution 

Le fameux principe de précaution est toujours difficile à évaluer pour ne pas 
en faire trop afin d’éviter de tomber dans une véritable psychose du « si, on 
ne sait jamais... ». Ce type d’organisation hostile au progrès continu vit dans 
l’urgence et ce mode de fonctionnement fait partie de ses « us et coutumes ». 
Dans un tel contexte, le responsable qualité peut avoir de réelles difficultés à 
développer une démarche de progrès permanent car l’état d’esprit n’est pas 
au rendez-vous. Le terrain est peu fertile. Les problèmes sont trop nombreux, 
hétérogènes, imprévisibles. . . Il va falloir préparer l’organisation à accepter la 
prévention, à développer des réflexes de préparation au détriment de la répa- 
ration, à investir du temps pour la réflexion, à agir sur les causes plutôt que 
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sur les effets... Tout un mode de fonctionnement à repenser pour favoriser 
l’amélioration continue en l’intégrant dans les « gênes » de l’organisation. Quoi 
qu’il en soit, l’expérience montre que l’amélioration continue dépasse de loin 
les exigences de la norme ISO 9001 et que c’est avant tout une question d’état 
d’esprit voire de « culture interne ». L’ amélioration continue est une composante 
qui nécessite une véritable conviction pour éradiquer les dysfonctionnements 
de l’organisation les uns après les autres. Par nature, l’amélioration continue 
se caractérise par des petits progrès construits progressivement, elle est de ce 
fait souvent discrète à moins qu’elle ne soit accompagnée d’une démarche de 
communication pour valoriser les progrès obtenus. 




15 

Pour optimiser, 
il faut penser « performance » 

15.1 L’efficacité c’est bien, la performance, c’est mieux ! 

Toute organisation est aujourd’hui branchée sur la performance et l’efficience. 
La logique du « toujours faire mieux » avec des ressources de plus en plus 
limitées se généralise dans toutes les organisations et ceci quel que soit le 
secteur d’activité. La qualité ne peut être à l’abri de ce principe. Il faut qu’elle 
contribue à la performance de l’organisation pour assurer sa pérennité. Ce 
principe doit ainsi pouvoir être « démontrable » dans une organisation. Il ne 
suffit pas de décréter (ou d’affirmer) que la qualité contribue à la performance 
de l’organisation, il faut être en mesure de le démontrer de manière factuelle. 

Une étude réalisée auprès de 400 responsables qualité et responsables princi- 
paux dans le domaine de la mécanique des denrées alimentaires, des services 
et de l’électronique montre que 69 % des multinationales ont déclaré que la 
certification leur a permis d’améliorer leur productivité et leur efficacité. Ce 
sentiment est partagé par de nombreuses organisations mais avec une réelle 
difficulté dans la mesure des progrès accomplis. La norme ISO 9001 n’ose pas 
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encore aborder le thème de la performance. Un « véritable tabou » qui fait que 
la norme est essentiellement orientée sur les moyens sans aborder les effets 
produits en termes de résultats. 

Cette approche de la performance est intégrée dans des référentiels reposant sur 
des modèles d’excellence. La performance (et l’approche résultats) est intégrée 
dans ces modèles car finalement il faut bien prouver « que ce que l’on fait » 
(les moyens, les processus, les facteurs...) produit les effets escomptés pour 
l’organisation en termes de performance. À titre d'exemple, le modèle EFQM 
comporte des critères d’évaluation des résultats dans différents domaines : 
résultats clients, résultats personnels, résultats collectivité et résultats clés. Cette 
« approche résultat » représente 50 % des points attribués lors d’une évaluation. 
Cette logique de la performance est partie intégrante du cadre de référence de 
tout dirigeant. Investir uniquement pour un certificat n’est pas rentable sauf si 
celui-ci est une exigence des clients. 



15.2 Des outils de la performance 

La norme AFNOR FD X50-180 datant de juin 1999 présente des recomman- 
dations pour améliorer les performances d’un organisme dans une logique 
de réduction des « défauts de contribution ». Ainsi, cette norme identifie une 
vingtaine de défauts de contribution impactant la rentabilité d’une organisation 
et ceci dans différents domaines ; clients insatisfaits passés à la concurrence, 
présence insuffisante sur le marché, délais de lancement de nouveaux produits 
non tenus. . . Cette norme est un outil de travail afin d’aider les organisations à 
prendre les mesures nécessaires à l’amélioration de leurs performances. Elle n’a 
pas rencontré le succès escompté sur le marché. Elle a été peu utilisée comme 
outil de référence dans une logique d’amélioration des performances. Ainsi, 
il existe un véritable défi culturel pour intégrer des notions de performance 
dans un système de management de la qualité pour « coller » aux réalités 
opérationnelles des organisations. 

Cette approche existe pour d’autres outils qualité ne faisant pas l’objet d’une 
normalisation. C’est par exemple le cas dans le cadre des démarches de type 
Lean management où la performance est la cible recherchée en faisant, en autre, 
une véritable chasse au gaspillage. Il est d’ailleurs intéressant de remarquer que 
le Lean management est actuellement en plein essor sur le marché de la qualité, 
répondant à une demande des organisations qui souhaitent optimiser leur mode 
de fonctionnement. Il en est de même pour le développement durable qui intègre 
la notion « économique » dans son modèle même si aujourd’hui cette approche 
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est peu connue du grand public qui résume souvent le développement durable 
à l’écologie voire l’environnement. 

Patrick Widloecher et Isabelle Querne, dans leur ouvrage Le guide du Développement 
Durable en entreprise (Eyrolles, 2009) précisent que le développement durable est 
« facteur de réduction des coûts » en minimisant l’utilisation de ressources naturelles, 
en optimisant les processus de production et en réduisant les coûts dans un contexte 
de croissance durable des matières premières. 



Tous ces exemples (EFQM, Lean management, développement durable...) 
témoignent de l’importance d’intégrer la performance au sein même de son 
système de management de la qualité, même si celle-ci n’est pas une exigence 
intrinsèque de la norme. Une telle approche nécessite d’avoir le courage « d’aller 
au-delà » des exigences normatives sans crainte de l’auditeur qui sera amené 
à auditer les éléments liés aux résultats. L’organisme de certification SABS 
(Afrique du Sud) a mis en place une méthodologie lors de ses audits de certi- 
fication. Cette démarche consiste à « auditer les objectifs économiques d’une 
entreprise à l’aide d’une approche processus pour vérifier qu’ils sont atteints et 
que les cibles de performances sont elles aussi atteintes » (source Iso Manage- 
ment Systems mars/avril 2009). La performance ne pourra plus être absente des 
systèmes de management de la qualité, une intégration qui va obliger à déve- 
lopper de nouvelles compétences techniques et culturelles pour de nombreux 
directeurs qualité. 




16 

Pour optimiser, il faut penser 
« parties intéressées » 



16.1 La qualité et les parties intéressées 

L’intégration de toutes les parties intéressées dans un système de manage- 
ment repose sur le principe qu’une organisation ne peut se contenter d’être 
conçue uniquement dans une logique de satisfaction du client. En effet, l’écoute 
du client est certes un principe fondamental de toute démarche qualité mais 
ce principe est réducteur dans un environnement de plus en plus complexe 
nécessitant désormais une écoute active de toutes les parties intéressées : les 
collaborateurs, les actionnaires, les fournisseurs et les autres parties prenantes 
(associations, riverains. . .). 

Le système de management dans votre organisation doit ainsi, dans la mesure 
du possible, éviter une juxtaposition. Il est désormais important de raisonner 
avec une logique de globalité du mode de fonctionnement de l’organisation 
pour gagner en rationalité, en efficacité, en cohérence interne et en perfor- 
mance. La cohabitation des systèmes de management crée un découpage arti- 
ficiel dans l’organisation qui n’est pas représentatif du fonctionnement naturel. 
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Aujourd’hui, de nombreuses décisions sont prises (ou doivent être prises) en 
tenant compte de toutes les parties intéressées, ce qui peut parfois générer des 
« conflits d’intérêts ». Une bonne décision pour un client peut être néfaste pour 
les collaborateurs. 

Prenons l’exemple d’un magasin qui décide de modifier ses horaires d’ouverture pour 
s’adapter aux besoins et attentes de ses clients. Cette décision peut avoir un effet néfaste 
pour les collaborateurs qui doivent aménager leur temps de travail au regard de cette 
nouvelle organisation. Cela peut également avoir un impact pour les riverains car les 
fournisseurs doivent livrer plus tôt (bruit). 
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Figure 16.1 Attention à la juxtaposition des systèmes de management ! 

Ce schéma organisationnel est la base des modèles d’Excellence (Prix qualité 
français, Prix EFQM, norme ISO 9004, etc.) qui intègrent l’ensemble des parties 
intéressées dans leur référentiel. Cette approche globale est théoriquement et 
intellectuellement intéressante mais souvent difficile à déployer de façon opéra- 
tionnelle. En effet, elle nécessite une véritable maturité et « ouverture » en matière 
de management pour couvrir un territoire relativement vaste de l’organisation. 
On peut aujourd’hui constater que l’écoute client a fait d’une manière générale 
sa propre révolution et d’énormes progrès dans les entreprises. Aujourd’hui, 
de nombreuses organisations ont conscience de cette nécessité de satisfaire et 
de fidéliser le client et ont développé toute une panoplie de méthodes : enquê- 
tes clientèle, études qualitatives, tables rondes, baromètre, visiteur mystère, 
traitement des réclamations. . . pour s’assurer de la satisfaction des clients. 



16.2 Plus loin que le client 

Bien entendu, chaque entreprise a sa propre culture du client et conditionne ou 
non l’utilisation d’outils de mesure. Si cette révolution culturelle a été réalisée, 
de nouveaux défis attendent les organisations qui souhaitent satisfaire les autres 
parties intéressées. Et là, certaines difficultés peuvent apparaître, créant un 
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véritable « électrochoc culturel » allant à l’encontre de certains paradigmes. Une 
véritable révolution qu’il va falloir accompagner dans de nombreuses organisa- 
tions en changeant des comportements tout en instaurant de nouvelles valeurs. 
Le défi à relever est majeur et dépasse de loin le simple cadre technique. 

Par exemple, l’établissement de relations mutuellement bénéfiques avec des fournis- 
seurs n’est pas encore répandu de manière générale (exemple : secteur de la grande 
distribution), la mesure de la satisfaction des collaborateurs reste un sujet souvent 
tabou en dehors des entretiens individuels, la satisfaction des actionnaires sur le retour 
d’investissement est un thème à manipuler avec précaution, etc. 



Les exemples sont nombreux de « non-réponse » à la logique de satisfaction 
de toutes les parties intéressées car cette prise en compte nécessite souvent 
la mise en exergue de concepts, d’éléments prohibés ou sacro-saints dans de 
nombreuses organisations. Ainsi, la prise de conscience de la nécessité de 
satisfaire toutes les parties intéressées, portée par les référentiels d’excellence 
et par le développement durable, n’a jamais eu de véritable écho auprès des 
entreprises et des managers. L’optimisation d’un système de management 
de la qualité nécessite une ouverture à l’ensemble des parties prenantes de 
l’organisation pour avoir une vision globale et opérationnelle. Une évolution 
d’ordre technique et aussi culturel. 




Partie IV 

L’évolution de la fonction qualité 



« Organiser, ce n ’ est plus mettre de l 'ordre, 
c 'est créer et entretenir de la vie. » 
Hervé Sérieyx 





Le responsable qualité 
d’aujourd’hui... 



La qualité, comme tout autre domaine de l’entreprise, possède son propre cycle 
de vie et ses propres mouvances. Après avoir connu une qualité participative 
basée sur l’implication des collaborateurs (l’ère des cercles qualité), la qualité 
est passée dans l’ère du management, de l’écoute des clients et des processus. 
La qualité d’aujourd’hui est une qualité « mixte » alliant une savante dose 
de conformité et de management au service des clients. Une évolution signe 
d’une nouvelle époque qui oblige les organisations à évoluer, repenser leur 
fonctionnement, pour s’adapter en permanence à ces phénomènes cycliques. 

Le responsable qualité est au cœur de ce « cyclone ». Il est l’acteur essentiel 
du changement et doit s’adapter à cet environnement en perpétuel mouvement. 
Le responsable qualité des temps modernes n’est plus simplement un facili- 
tateur, un homme de l’art maîtrisant les activités opérationnelles et le produit 
qui en découle, ou encore un expert de la norme. Non, le responsable qualité 
d’aujourd’hui est bien plus que cela, il est simplement tout à la fois. . . Il doit 
être capable d’instaurer le changement dans l’organisation, de porter des projets 
fédérateurs mobilisant les équipes, de convaincre la direction dans l’initiation 
de nouvelles orientations, de maîtriser le référentiel (et ses subtilités) dans 
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lequel son entreprise est engagée, d’être force de proposition pour découvrir 
de nouveaux territoires, d’être accepté et reconnu par le terrain, etc. 

Le moins que l’on puisse dire, c’est que la fonction qualité possède de nombreu- 
ses facettes permettant d’appréhender le fonctionnement de l’organisation, 
d’être en relation avec de nombreux collaborateurs de l’entreprise, d’avoir 
des informations voire des contacts avec les fournisseurs et les clients, etc. 
Rien n’échappe (ou presque) au responsable qualité. Faut- il se réjouir de cette 
situation ou au contraire voir au travers de ce constat une trop forte délégation 
des différentes directions fonctionnelles ou autres chefs de services qui parfois 
confondent la notion de « chef d’orchestre » chargé d’animer la démarche 
qualité ( donner des orientations, fournir des méthodes, sensibiliser les acteurs, 
suivre les projets, etc.) avec la notion « d’homme- orchestre » chargé de mettre 
en œuvre la démarche qualité et de ce fait de tout réaliser ? 

Dans ce contexte, une trop forte délégation n’est pas synonyme de confiance 
mais au contraire d’une « externalisation » pouvant avoir des effets néfastes en 
termes d’appropriation de la démarche. Le poste de responsable qualité couvre 
des univers totalement différents en fonction de différents paramètres : taille et 
secteur de l’entreprise, maturité du système qualité, implication de la direction 
dans le projet, culture du changement en interne, image de la qualité (subie ou 
positive), importance relative de la qualité dans l’organisation au regard des 
autres projets, domaine concurrentiel de l’entreprise, niveau de satisfaction des 
clients. . . Autant d'éléments qui témoignent de la richesse et de la diversité de 
la fonction de responsable qualité qui dépend avant toute chose de la finalité 
dans laquelle cette fonction s’inscrit dans l’organisation. 





Le responsable qualité : 
leader ou gestionnaire ? 



18.1 Au début, un leader qui porte le projet 

La perception de la fonction qualité au sein des organisations est bien souvent 
fonction de la culture d'entreprise, du secteur d’activité, et du cycle de vie de 
la démarche qualité. En effet, en phase de lancement et de mise en place d’une 
démarche qualité, le responsable qualité est le plus souvent sous les feux des 
projecteurs de l’entreprise. Son aura est réelle. Il est soutenu par la direction 
en portant un projet le plus souvent majeur. Les objectifs sont définis, les 
échéances planifiées, les ressources allouées, etc. Le comité de pilotage est en 
place et suit le déroulement du projet. Les blocages sont analysés pour recher- 
cher des solutions opérationnelles. Les jalons sont le plus souvent respectés. 
Le responsable qualité est la nouvelle star et doit mener à bien le projet qui lui 
est confié. Cette situation est très souvent agréable à vivre pour le responsable 
qualité, car il y a une véritable attente sur le déroulement du projet avec une 
finalisation qui se concrétise par l’obtention d’un certificat. Dans un tel contexte, 
le responsable qualité prend la posture d’un véritable leader avec de nombreux 
« sponsors » soutenant son projet. Une situation gratifiante où il existe le plus 
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souvent une réelle reconnaissance. Bien entendu, il existe des contre-exemples 
avec des situations de lancement et de mise en place de démarche qualité moins 
confortable. Mais d’une manière générale, le contexte est favorable et il fait 
« bon » d’être responsable qualité pendant cette période. Puis l’échéance de la 
certification arrive, l’audit tierce-partie se déroule dans de bonnes conditions, 
le verdict est prononcé, la sentence est tombée, l’auditeur donne ses conclu- 
sions : « Sauf avis contraire du comité de certification, vous êtes certifiés ». Les 
résultats de l’examen sont favorables, l’entreprise est satisfaite de cet heureux 
événement, les félicitations vont bon train, les remerciements fusent, les faire- 
part sont envoyés aux clients pour les informer de la nouvelle, des dossiers de 
presse sont réalisés, etc. 



18.2 Ensuite, un gestionnaire qui réalise des rituels 

Cette période euphorique est souvent de courte durée. Le quotidien redevient 
une réalité et c’est souvent à ce moment que s’opère progressivement un glis- 
sement de la fonction. Le leader qualité prend la stature d’un gestionnaire 
qualité où les activités de « back-office » occupent une place prépondérante 
dans l’agenda du responsable qualité. Cette migration n’est pas instantanée, 
elle varie en fonction de différents paramètres (taille de l’entreprise, maturité 
dans le pilotage du système de management, implication de la direction, etc.) 
et peut prendre plusieurs années. Cette évolution se concrétise notamment par 
le fait que le responsable qualité a de plus en plus de difficultés à insuffler de 
nouvelles dispositions dans l’organisation. Il est davantage dans une logique de 
gestion, voire d’amélioration, de rituels qui ont été mis en place lors du lance- 
ment de la démarche qualité. Par exemple, identifier et piloter des processus est 
très souvent une nouvelle approche dans les organisations (aspect de nouveauté) 
qui intéresse les collaborateurs internes ou du moins attise leur curiosité intel- 
lectuelle (phase de lancement). La certification obtenue, les collaborateurs 
internes ne sont plus sous l’effet de la surprise et de la nouveauté. La routine 
s’installe progressivement, le contexte est moins favorable car la qualité n’est 
plus dans les projets stratégiques (c’est désormais acquis), l’entreprise passe 
au sujet suivant dans d’autres domaines, il y a tant à faire. . . Alors, la démoti- 
vation guette tout responsable qualité qui a connu l’époque précédente. Sans 
comprendre véritablement pourquoi, une certaine lassitude peut l’envahir car il 
est toujours difficile d’accepter de rétrograder et, ceci, quel que soit le système 
mis en œuvre. L’écoute est moins grande. L’autorité fonctionnelle ne produit 
plus les mêmes effets. L’ époque change et incontestablement les activités aussi. 
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Le back-office prend le dessus, c’est-à-dire que le responsable qualité s’inscrit 
dans une logique de gestion des rituels internes qui sont le plus souvent chro- 
nophages. Il faut préparer la revue de direction et compiler toutes les annexes, 
il faut programmer les audits et suivre leur réalisation et leur déprogrammation/ 
reprogrammation, il faut réviser les procédures qui sont déjà obsolètes, etc. 

Prenons un exemple pour illustrer cette situation. 



Exemple d’évolution d’une fonction qualité 

Une société, spécialisée dans le négoce avec de nombreux points de vente, 
connaissait la qualité sous l’aspect de la contrainte, de la norme, de la sanction... 
Le responsable qualité avait construit un univers parfaitement maîtrisé où il était la 
pierre angulaire du système. La norme servait en permanence d’alibi : « vous devez 
le faire car la norme l’exige, d’ailleurs si vous ne m’écoutez pas, vous verrez bien 
le résultat lors de l’audit de certification... ». 

Le système, je le sais pour l’avoir moi-même audité, était davantage construit 
pour les auditeurs que pour les collaborateurs internes : le manuel qualité (plus 
de 50 pages) écrit selon les chapitres de la norme, les procédures « imbuvables » 
(selon les propres termes des collaborateurs) où le détail venait noyer l’information 
essentielle, la revue de direction organisée selon les alinéas de la norme (un passage 
obligé sans véritable enjeu stratégique et/ou opérationnel), de nombreuses lourdeurs 
administratives constituaient un fardeau permanent pour les opérationnels (visas 
multiples, documents complexes...)... Le moins que l’on puisse dire c’est que la 
qualité n’avait pas bonne presse en interne dans cette société. 

La direction générale était plutôt bon élève, accomplissant les devoirs qui lui étaient 
assignés. Pas de réelle conviction mais peu importe, les audits de certification se 
passaient relativement bien. La vie de l’entreprise naviguait paisiblement en parallèle 
de cette structure. La vitrine qualité était relativement pauvre de ses activités à 
forte valeur ajoutée. Elle avait son propre schéma et son propre univers. Dans cet 
environnement paisible fait de ces rituels qualité (revue de direction, audit...) un 
bouleversement se produit avec le départ du responsable qualité à l’origine de cet 
édifice. Du fait d’une réorganisation interne, un directeur de l’organisation fut nommé, 
ayant sous sa responsabilité la qualité et de ce fait la certification. Ce n’était pas pour 
lui le plus beau cadeau que l’on puisse lui faire. En effet, en tant qu’ancien directeur 
régional, il était plutôt réfractaire à la qualité et faisait partie des mauvais élèves, 
ceux qui appliquent sans aucune conviction, sans réelle motivation, qui trouvent le 
système qualité inutile et voire le considèrent comme une entrave au commerce. Un 
comble pour une société qui évolue dans le négoce. La qualité n'était pas un allié 
du commerce, bien au contraire, cela pouvait être une contrainte qui alourdissait le 
fonctionnement interne et allait à l’encontre de la satisfaction du client. 

Voilà notre directeur de l’organisation dans une situation délicate : il va falloir manager 
un domaine peu apprécié. Face à cette problématique, deux approches étaient 
possibles pour le recrutement du futur responsable qualité. La première approche 
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consistait en une « fuite en avant » en recrutant un responsable qualité chargé 
d’assurer uniquement la gestion de l’existant en apportant quelques simplifications. 
Pas de révolution, que du changement mineur pour éviter d’alerter les acteurs en 
interne. On poursuit sur la même voie de l’indifférence générale. L’autre solution 
choisie a été beaucoup plus courageuse puisqu’elle entendait modifier l’approche 
de la qualité dans l’organisation pour en faire un véritable outil au service du 
management et du commerce. Cette nouvelle approche a été tout de suite acceptée 
par la direction générale qui voyait enfin un moyen de se sortir de ce schéma du 
« paraître » pour construire un système qualité qui soit le reflet de l’entreprise et de 
son organisation. 

La qualité avait de nouveau un sens en terme de finalité : elle devait contribuer au 
commerce et ne pas constituer une entrave. Cette simple évolution de positionnement 
(et de sémantique) était en réalité une véritable révolution en interne. Le recrutement 
du responsable qualité a pleinement intégré cette nouvelle politique et cette 
nécessité du changement. Le profil du gestionnaire de la qualité a été écarté pour 
un profil beaucoup plus communicant, capable de porter et d’incarner le nouveau 
message sur le terrain. La notion d’expertise de la norme, bien que nécessaire, 
n’était plus la priorité absolue. Ce changement de cap s’est traduit de manière 
opérationnelle par la refonte du système qualité pour que la qualité devienne un allié 
du commerce sur le terrain plutôt qu’une contrainte inutile. Le directeur organisation 
est devenu un partisan de la qualité, n’hésitant pas à aller prêcher la bonne parole 
sur le terrain... 

Un retournement de situation qui montre bien l’absolue nécessité d’une symbiose 
entre toutes les parties. La qualité est devenue progressivement et naturellement 
légitime dans l’organisation. En effet, dans cet exemple, nous sommes réellement 
passés d’une situation de rupture, ou plus exactement de clairvoyance avec la 
qualité, à une situation de complémentarité où la qualité est devenue un outil au 
service du management : identification des processus clés de fonctionnement 
et amélioration progressive de ceux-ci, création d’un kit de management pour le 
pilotage de chaque agence, passage d’un audit interne de sanction (avec des écarts 
à faible valeur ajoutée) à un audit d’évaluation basé sur du scoring, déploiement 
d’objectifs sur le terrain au travers de documents de communication... Toute une 
panoplie d’outils et de méthodes symbolisant le passage de l’assurance qualité au 
management de la qualité. Une évolution qui n’a pas été dans cet exemple insufflée 
par le changement de norme mais par le changement de responsable qualité qui 
était en harmonie avec les nouvelles orientations de la société. 

Cet exemple met en lumière le fait que malgré sa certification ISO 9001 version 
2000, cette société n’avait pas franchi le cap du management de la qualité au 
moment de l’évolution du référentiel. Le déclic s’est réellement produit avec la prise 
de conscience que la qualité pouvait apporter autre chose à l’organisation, plus 
de valeur ajoutée, plus d’amélioration permanente, plus de satisfaction client, etc. 
Cette légitimité tant recherchée n’a pas été décrétée mais elle est le résultat d’une 
véritable politique déployée de façon opérationnelle sur le terrain. 






Les caractéristiques essentielles 
d’un responsable qualité 



Comme nous l’avons déjà signifié à plusieurs reprises, il n’existe pas de respon- 
sable qualité parfait. Il existe tout simplement des responsables qualité qui sont 
en parfaite harmonie avec la stratégie et les besoins et attentes de l’organisation. 
Un responsable qualité qui possède une forte capacité à gérer l’amélioration 
continue et l’innovation ne sera certainement pas l’homme de la situation dans 
une « entreprise établie » alors qu’il a de fortes chances d’être l’homme de la 
situation dans une entreprise conquérante. Cependant, nous avons listé un certain 
nombre de composantes (parfois même de compétences) pouvant caractériser le 
leader qualité et propres à la fonction. Ensuite, tout est une question de dosage 
à définir en fonction des environnements. . . 



19.1 Les composantes traditionnelles 

19.1.1 De la rigueur mais pas de rigidité 

Comme dans toute problématique de management, il faut que le porteur de 
projet représente les valeurs qu’il doit lui-même véhiculer. La rigueur fait partie 
des valeurs que tout responsable qualité doit incarner et il est attendu comme 
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une référence en interne (valeur d’exemple). Mais attention au choix des mots : 
incarner la rigueur ne signifie pas déployer la rigidité. La nuance est subtile entre 
les deux approches. La rigueur nécessite de la rationalité, elle fait référence à 
des notions de normalisation, de standardisation, de rédaction de procédures, 
de méthodes, de la capacité à définir clairement qui fait quoi et pour quand. . . 
c’est la partie gauche du cerveau qui fonctionne. La rigidité est tout autre 
chose, elle est symbolisée par une totale absence de souplesse et se caractérise 
par des situations figées et génère bien souvent des conflits internes. La rigi- 
dité est un comportement qui positionne le référentiel comme l’ultime arbitre 
sans réelle capacité à le remettre en question (dans une logique d’amélioration 
continue). 

Tout responsable qualité doit savoir doser sa rigueur et sa rigidité (car il en 
faut tout de même un peu dans des logiques de conformité). Être rigoureux est 
une composante de sa personnalité qui ne s’improvise pas. La rigueur ne peut 
se décréter en tant que telle et nécessite une réelle organisation personnelle 
dans son travail pour maîtriser le déroulement de ces activités. Il faut d’abord 
s’appliquer à soi ce que l’on communique aux autres. La crédibilité ne peut pas 
reposer sur un « modèle virtuel », il faut savoir donner l’exemple de manière 
appropriée pour être crédible en interne. En effet, il est difficile de prôner des 
principes fédérateurs comme la simplicité, la rationalité, l’efficacité... si ces 
« valeurs » ne sont pas véhiculées par celui qui doit les représenter en veillant en 
permanence à une parfaite cohérence entre la teneur des messages (le discours) 
et les applications en situation réelle. En effet, le décalage entre « ce que je dis » 
et « ce que je fais réellement » est un piège dans lequel chacun peut être pris 
inconsciemment. On s’aperçoit par exemple qu’il peut être simple de porter 
dans son discours des messages sur la « simplicité » du système qualité alors 
que, de manière très opérationnelle, de nombreux fardeaux organisationnels 
bloquent le fonctionnement de l’entreprise. 



19.1.2 Une expertise technique 

La fonction de responsable qualité est souvent rattachée à la maîtrise d’un 
référentiel (norme ISO 9001 ou autre modèle de norme sectorielle). Construire 
et animer un système qualité nécessite une parfaite connaissance du référentiel 
et de ses exigences afin d’éviter une interprétation abusive et de générer des 
lourdeurs à faible valeur ajoutée Ainsi, tout responsable qualité doit impec- 
cablement maîtriser le référentiel de l’organisation pour être en mesure de 
simplifier des dispositions existantes tout en étant en totale conformité avec 
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le (les) référentiel(s). Cette maîtrise doit obligatoirement associer une « prise 
de risque maîtrisée » pour être en mesure de « jouer » avec le référentiel tout 
en conservant un état d’esprit positif. Le but n’étant pas d’avoir une approche 
minimaliste mais au contraire d’avoir un regard constructif sur des points de 
la norme n’apportant pas de valeur ajoutée à l’organisation et pouvant même 
créer « une contrainte inutile ». 

Le responsable qualité doit oser positionner son système de management de la 
qualité proche de la « limite de contrôle » mais en restant bien entendu dans 
le territoire autorisé. . . Cette maîtrise est indispensable pour être en confiance, 
notamment lors des audits externes (client ou tierce-partie). En effet, pour lutter 
contre certaines « marottes » d’auditeurs il peut être important de repositionner 
l’observation au regard du référentiel pour s’assurer de cette exigence. Bien 
entendu, l’objectif n’est pas de tomber dans un débat d’experts stérile mais tout 
simplement d’éviter de se faire imposer des « marottes d’auditeurs » à faible 
valeur ajoutée. Cette maîtrise doit également être réalisée dans une logique 
« positive » et non pas minimaliste. Elle doit être un atout et non pas le reflet 
d’une attitude protectionniste. Maîtriser le texte c’est bien, donner du sens au 
texte c’est encore mieux. Cette expertise est donc nécessaire mais insuffisante. 
Elle peut créer un « cadre de référence » duquel l’expert ne souhaite pas sortir, 
s’évaderpour communiquer avec les autres. L’expert doit veiller en permanence 
à traduire objectivement des exigences normatives pour les autres services en 
évitant toute interprétation abusive. 

19.1.3 Une capacité à communiquer 

Le responsable qualité doit développer une forme de marketing interne pour 
valoriser le système qualité et donner envie aux collaborateurs d'adhérer à 
cette organisation. Cette appropriation nécessite du « fond » (système qualité 
efficace) mais aussi de la « forme ». En effet, il ne suffit pas d’avoir d’excellents 
« produits » sur son étalage pour les vendre. Encore faut-il les mettre en valeur, 
les proposer au bon moment et au bon prix. Comme le précise Hervé Sérieyx : 
« Organiser, ce n’est plus mettre de l’ordre, c’est créer et entretenir de la vie ». 
La communication dans un tel contexte est un élément fondamental que doit 
manier avec subtilité tout responsable qualité au travers de différents supports : 
communication écrite (articles dans des journaux d’entreprises, rédaction de 
procédures attractives, affichage organisé...), communication électronique 
(mails ciblés, utilisation efficace de l’intranet. . .), communication verbale (inter- 
vention dans des réunions, prise de parole en public. . .) voire communication 
événementielle... 
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Quoi qu’il en soit, pour assurer un déploiement efficace de la qualité, la commu- 
nication s’avère un élément indispensable qu’il faudrajauger de façon pertinente 
et durable. Communiquer nécessite aussi une « ouverture sur les autres » pour 
créer des échanges constructifs. La norme ISO 900 1 intègre des mini-exigences 
relatives à la communication interne sous la responsabilité de la direction qui 
doit « s’assurer que des processus appropriés de communication sont établis au 
sein de l’organisme et que la communication concernant l’efficacité du système 
de management de la qualité a bien lieu ». Cette exigence est prise en compte 
avec plus ou moins de rigueur dans les organisations et elle dépend souvent 
de la culture générale qui existe en termes de communication interne. Dans 
ce contexte, le responsable qualité doit communiquer, non pas par obligation, 
mais par conviction : se contenter d’un affichage de tableaux de bord est une 
démarche restrictive et insuffisante pour s’assurer qu’une communication a été 
établie. Dans cet exemple, l’affichage est un simple moyen, ensuite il convient 
de créer une véritable animation autour de ce dispositif : il faut créer de la vie 
autour de l’affichage... L’aptitude à communiquer est ainsi une caractéristi- 
que essentielle du responsable qualité. Il est d’ailleurs intéressant de constater 
l’essor des offres de formation en matière de « développement personnel » 
dédiées aux directeurs qualité. La communication fait désormais partie de la 
fonction, il convient maintenant d’accepter cette évolution et ne pas considérer 
cet investissement comme une perte de temps. . . 

19.1.4 Un sens aigu de la pédagogie 

Il ne suffit plus de dire les choses pour qu’elles s’accomplissent naturelle- 
ment. Il faut prendre du temps pour expliquer le pourquoi du comment, faire 
preuve de pédagogie, donner du sens à l’action. . . Autant d’éléments indispen- 
sables pour que les collaborateurs adhèrent au projet quel qu’il soit. Ainsi, tout 
responsable qualité doit faire preuve de pédagogie dans ses activités en évitant 
de s’enfermer dans des justifications techniques inaccessibles. En effet, pour 
donner du sens, il est souvent nécessaire de sortir de son domaine d’expertise 
pour expliquer des choses parfois compliquées avec des termes simples. Cette 
pédagogie est la base même des systèmes qualité durables qui reposent sur une 
véritable culture qualité acquise par l’apprentissage. Ainsi, le leader qualité doit 
posséder ce sens de la pédagogie pour convaincre durablement les acteurs : une 
démarche beaucoup plus profonde que la conviction sous menace de sanction 
(audit tierce-partie, direction. . .). 

La pédagogie, c’est aussi la capacité de faire comprendre aux autres (les non 
initiés) l’intérêt et les enjeux d’une démarche qualité sans s’enfermer dans 
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des explications ésotériques. Cette pédagogie est nécessaire pour donner du 
sens à la démarche, les collaborateurs ont besoin de comprendre le pourquoi 
avant de mettre en œuvre le comment. On oublie très souvent ce principe de 
base dans le déploiement d’une démarche qualité. Comme nous l’avons déjà 
précisé, la certification ne peut être considérée comme un objectif mais bien 
comme un moyen pour atteindre des objectifs plus globaux qui « parlent » aux 
collaborateurs internes. Harmoniser les pratiques professionnelles dans les 
différents sites, améliorer la satisfaction des clients, optimiser nos processus 
pour gagner en performance. . . sont autant d’exemples qui permettent de bien 
repositionner la certification dans un contexte plus global. Le responsable qualité 
doit ainsi faire preuve d’une réelle pédagogie pour déployer des messages avec 
comme principal objectif la vulgarisation, en évitant une sémantique réservée 
aux experts... 



19.2 De nouvelles caractéristiques s’imposent 

19.2.1 De l’enthousiasme positif 

Le responsable qualité doit être un subtil fédérateur du progrès en ayant la 
capacité à générer le changement et à mobiliser des ressources sans user obli- 
gatoirement d’un pouvoir hiérarchique. Il faut dans ce contexte un réel pouvoir 
de séduction résultant de nombreux facteurs : il faut être reconnu dans l’orga- 
nisation, avoir à son actif des résultats significatifs, être porté par la direction 
générale, être un bon communicant, être force de proposition, véhiculer une 
image dynamique... Autant d'éléments associant une bonne dose d’affectif 
indispensable dans toute relation humaine avec un principe fédérateur : il faut en 
permanence « positiver » des situations pour éviter de tomber dans la morosité 
ambiante du « on a déjà essayé ». Le responsable qualité doit ainsi véhiculer 
un réel enthousiasme pour entraîner les équipes dans le projet en injectant en 
permanence de la valeur ajoutée. 

Le lama Jigmé Rinpoché le précise dans l’ouvrage coécrit avec Patrick Barrau 
Être serein et efficace au travail (Presses de la Renaissance, 2005). 

« La sérénité, entendue comme la capacité à ne pas être pris et dominé par les émotions 
et leurs perturbations, est le gage d’une manière d’agir juste et pertinente exempte de 
déviations et d’erreurs. Un moyen essentiel de ne pas être soumis à la puissance des 
émotions consiste à développer un état d'esprit altruiste et à s’efforcer d'être positif et 
constructif en toutes circonstances. . . » 
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Le négativisme est le danger qui guette tout responsable qualité en pouvant créer 
un cercle pernicieux qui génère de la routine, voire du désarroi. Le responsable 
qualité ne peut se transformer en un individu « négamaniaque » c’est-à-dire 
dominé par la négativité. 

Chérie Carter-Scott le précise dans son ouvrage Le négativisme dans l’entreprise 
(Marabout, 1994) : « Dire “Je ne peux pas” c’est nier d’avance que l’on puisse dire 
“Je peux” et changer les choses pour le mieux. Un “négamaniaque” est une personne 
entravée par ses luttes internes qui se manifestent par des attitudes, des pensées, des 
mots ou des comportements négatifs ». 



Ce point est crucial car le risque est réel pour un responsable qualité qui ne 
possède pas toujours toute l’autorité nécessaire pour faire avancer les choses 
selon un rythme qu’il maîtrise. Ainsi, l’usure est un mal potentiel, un véritable 
syndrome à surveiller car le « posimaniaque » peut au fil du temps devenir 
« négamaniaque »... L’enthousiasme est source d’amélioration continue car 
il représente une véritable source d’énergie dans l’organisation. Une source 
d’énergie qui devient très rapidement contagieuse en affectant d’autres collabo- 
rateurs. Il faut ainsi développer un enthousiasme modéré pour éviter la politique 
du tout « OUI » qui peut rapidement entraîner un modèle néfaste et impossible 
à suivre dans les faits. L’enthousiasme modéré c’est la capacité à écouter les 
idées d’autrui, à analyser les demandes tout en faisant preuve d’empathie et à 
suivre la réalisation concrète. 



19.2,2 Oser surprendre 

Un directeur qualité doit également faire preuve d’audace pour sortir de son 
cadre de référence. Patrick Chanceaulme dans son livre Créer la surprise dans 
l 'entreprise (Chiron, 2005) va encore plus loin en termes de nécessité de créer 
de la vie dans un système. En tant qu’ancien directeur qualité, il a pratiqué 
différentes méthodes qualité dont la mise en place d’approche processus dont 
il témoigne dans son ouvrage : 

« Ma fonction de directeur qualité m ’a donné l’occasion dans le cadre de 
visites d’entreprises, de voir ce qui se fait de mieux en matière d’organisa- 
tion de l 'activité et de démarche qualité par une approche processus. J’ai eu 
la chance d’être accueilli dans des sociétés qui ont mené des démarches de 
description et d’optimisation de leurs processus, dans une logique d’efficacité 
et d 'efficience implacable, le tout pour un service rendu à la clientèle - avec 
à la clé une certification de l 'ensemble des processus de l 'entreprise, excusez 
du peu ! Cette pratique du “ tout processus ” et du “tout procédure ” aboutit à 
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un confort certain et appréciable à de nombreux points de vue. Oui, mais, car 
il y a de nouveau un “mais ” ou plutôt deux mais : 

- elle peut donner l 'illusion qu 'on est à l ’abri, ce qui est faux, car l ’ oubli 
guette : l’oubli d’une nouvelle exigence, consécutive à une nouvelle prati- 
que, même si l’anticipation et l’amélioration se veulent les maîtres mots 
dans ce domaine ; 

- elle peut finir par lasser, à la longue et à déresponsabiliser les équipes : 

- lasser du fait de la répétition machinale des mêmes mécanismes 

- déresponsabiliser par inhibition et absence de prise d 'initiative. 

Il est donc indispensable de capitaliser sur ce type de fondements acquis, et de 
les compléter par des pratiques managériales qui dépassent le cadre d 'un mana- 
gement par processus, si participatif soit-il. Je veux parler d’un management 
empreint de surprise. » 

Et pour finir, Patrick Chanceaulme de conclure : « la procédure c’est la survie, la 
surprise c’est la vie. Alors, entreprises, capitalisez sur vos acquis, allez au-delà 
des fondamentaux et intégrez de la fantaisie régénératrice, de la nouveauté et 
l’inédit ». Ainsi, « oser surprendre » est une nouvelle caractéristique essentielle 
à développer de la fonction qualité, qui va à l’encontre de l’image même de 
la qualité. Si l’on veut sortir d’une image « rigide » de la qualité, il faut aussi 
imaginer des solutions nouvelles. Et pour imaginer des solutions nouvelles, il 
faut prendre des risques, sortir de son cadre de référence, pour proposer des 
solutions « sexy » c’est-à-dire qui séduisent dans les organisations. L’utilisa- 
tion du terme « sexy » est certes un peu provocatrice mais il reflète une abso- 
lue nécessité dans les organisations actuelles, il faut aussi donner envie aux 
collaborateurs pour obtenir leur adhésion à toute forme de projet. 



19.2.3 Une (nouvelle) ouverture d’esprit 

La composante de l’innovation dans une logique de rupture n’est en aucun cas 
contradictoire avec les missions confiées à un responsable qualité ou du moins 
dans une perception « moderne » de cette fonction. Le responsable qualité 
comme tout autre acteur de l’organisation doit à ce niveau de responsabili- 
tés assurer une veille permanente dans son domaine d’activité pour être une 
véritable force de proposition sur de nouveaux outils, de nouvelles méthodes, 
de nouvelles approches... Un responsable qualité doit ainsi avoir son propre 
laboratoire de recherche et investir du temps dans des activités d’écoute de 
son marché pour être un leader du changement : participation à des salons, 
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inscription à des colloques, rencontre de confrères, lecture de magazines et 
d’ouvrages en tous genres, consultation de sites internet spécialisés, benchmar- 
king, visite d'entreprises. . . autant de moyens à développer pour accroître son 
capital de connaissances et trouver au travers de ces différentes expériences 
de véritables pépites d’or. 

Cette approche, pour présenter un véritable intérêt, nécessite plusieurs condi- 
tions. Tout d’abord, il faut que cette observation permanente du marché soit 
organisée. Ilne s’agit pas d’écouter tous azimuts les nouvelles tendances, d’aller 
chercher des informations inexploitables, de surfer sur le net sans aucun objec- 
tif. . . L’ écoute du marché doit faire l’obj et d’une véritable organisation mise en 
œuvre par le responsable qualité qui filtre des informations avant d’aller plus 
loin dans ses investigations. Cette écoute repose sur une approche marketing 
pour bien segmenter les recherches en partant du principe que le temps fait 
souvent défaut et qu’il faut l’optimiser. 

Prenons un exemple, un responsable qualité va visiter un salon pour découvrir l’of- 
fre logicielle pour la gestion qualité. Cette visite n’est pas reliée à un investissement 
immédiat mais elle permet au responsable qualité d’avoir une connaissance sur des 
solutions existantes. Cette information pourra être utile au responsable qualité à un 
moment donné dans l’exercice de sa fonction. 

Par exemple, lors d’un échange avec la direction : « Vous savez, je suis réellement 
satisfait de la gestion du système qualité mais un point me rebute tout particulièrement 
c’est la gestion des actions d’amélioration au travers de votre tableur. Les collaborateurs 
ne connaissent pas les actions à réaliser. La lecture est difficile avec tous ces filtres. On 
s’y perd, il faudrait me reprendre votre outil ». 



Devant une telle réaction, un responsable qualité n’ayant pas d’autres argu- 
ments, va très certainement acquiescer à la demande et va s’inscrire dans 
une logique Kaizen (amélioration continue) en reprenant les fonctionnalités 
de son outil. Alors que la réaction pourra être totalement différente si des 
recherches préalables ont été réalisées : « Mais vous savez, Monsieur le 
directeur, j’ai repris plusieurs fois cet outil et je crois réellement que Ton a 
atteint ce que Ton pouvait faire de mieux. L’entreprise s’est développée et 
les besoins ont évolué. D’ailleurs, vous savez lors de ma dernière visite sur 
le salon qualité, j’ai découvert des solutions logicielles très intéressantes 
qui pourraient être déployées facilement dans notre organisation. Il existe 
des solutions standards (progiciels) ou spécifiques accessibles et facilement 
paramétrables qui permettent de gérer les actions d’amélioration dans une 
logique de workflow ». Une telle réponse est importante et témoigne d’une 
réelle connaissance du domaine dans lequel le responsable qualité évolue. 
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Ce dernier avait anticipé une demande et fait preuve de curiosité en étudiant 
des solutions pouvant apporter une « rupture » avec la gestion actuelle. Ainsi, 
tout responsable qualité doit faire preuve de curiosité ( dans le sens positif du 
terme) pour s’intéresser aux évolutions technologiques et méthodologiques 
de son domaine d’activité et être en mesure de porter l’innovation au sein 
même de son organisation et de créer un véritable observatoire virtuel : une 
sorte de base de connaissances empirique indispensable pour une gestion 
efficace de ses activités. 

Bien entendu, cet investissement en temps est parfois difficile à justifier car il ne 
possède pas un rôle opérationnel à effet immédiat. On peut avoir l’impression 
de sortir du cadre de sa fonction en s’autorisant du temps « improductif ». Cette 
veille permanente est aujourd’hui indispensable dans un contexte qui évolue à 
un rythme toujours plus rapide. Se cantonner dans la sphère de son référentiel 
en se positionnant comme « expert » est aujourd’hui un comportement dange- 
reux. Le monde change et ceci de plus en plus vite. Il faut être une véritable 
vigie sur ce qui se passe autour de soi pour rester dans le coup. L’obsolescence 
des compétences guette chacun d’entre nous. Nul n’est protégé. Il nous semble 
important d’apporter une nuance à nos propos : « connaître ne signifie pas 
maîtriser au sens technique du terme ». En effet, le rôle du responsable qualité 
est de connaître l’existence d’outils, méthodes, pratiques... pour comprendre 
les principes de bases sans pour autant être un expert du domaine. Prenons un 
exemple pour illustrer nos propos. 

Le Lean management se répand dans de nombreuses organisations. Cette méthode 
peut être parfaitement adaptée par rapport à une problématique d’organisation. Le 
rôle du responsable qualité dans ce contexte est d’être force de proposition en s’en- 
tourant des compétences externes nécessaires. Il ne peut pas tout maîtriser. . . tout de 
suite. Il doit simplement dans cet exemple être force de proposition (connaître), s’as- 
surer de l’adéquation de la méthode au regard de la problématique (benchmarking), 
rechercher un expert du domaine (réseau) et déployer le projet en interne (conduite 
du changement). 



Cet exemple montre que la fonction qualité va évoluer vers des directeurs 
n’ayant pas forcément une forte expertise dans un domaine précis mais qui 
sont « ouverts » sur l’extérieur, curieux, audacieux et qui portent des projets 
de changement en interne. 

« Les managers dans une organisation décloisonnée doivent être des T men et des 
T women » c’est-à-dire être capables de maîtriser en profondeur les techniques 
tout en ayant une vision transversale (Peter Drucker). 




126 Un nouveau souffle pour la qualité 



19.2.4 Une ouverture sur les autres : les parties intéressées 

Le responsable qualité va également être en contact avec de plus en plus de 
parties intéressées. Il va falloir faire preuve d’une communication appro- 
priée avec chaque type d’interlocuteur. Le responsable qualité de demain sera 
« communicant ». Il sera dans une position d’écoute permanente sur son envi- 
ronnement comme nous venons de le voir mais aussi vis-à-vis d’interlocuteurs 
toujours plus nombreux et variés. 

Une communication flexible sera nécessaire : on ne communique pas de la 
même façon avec un directeur général, avec des opérateurs de terrain, avec des 
élus d’un territoire, avec des riverains, avec des représentants de l’état, avec des 
fournisseurs. . . La communication, sous toutes ses formes, est une composante 
essentielle des managers qualité. 




20 

Ce qu’il faut retenir 
de cette partie 



Dans ce contexte, quel avenir peut-on prédire à la fonction qualité dans les 
organisations ? Aura-t-on toujours besoin d’un garant de la norme ou la fonction 
sera-t-elle répartie au sein même des organisations ? Peut-on envisager des systè- 
mes qualité autoportés qui fonctionnent naturellement dans les organisations ou 
aura-t-on toujours besoin d’une vigie interne ? Quelles sont les perspectives de 
développement ? Autant de questions qui, dans le contexte actuel, sont légitimes. 
La fonction qualité a considérablement évolué ces dernières années mais plus 
qu’un aboutissement, il s’agit certainement du début d’une nouvelle aventure 
offrant de nouvelles perspectives à forte valeur ajoutée. Tous les scénarios sont 
envisageables. Le modèle de développement ne sera certainement pas unique 
et tiendra compte de la maturité des organisations. La rupture entre les « mini- 
malistes » (objectif unique de certification) et les autres sera de plus en plus 
marquée. La différence de niveaux sera flagrante. 

Il ressort néanmoins un point important à toutes ces approches, c’est que la 
qualité aujourd’hui possède sa propre filière de formation avec de nombreu- 
ses possibilités : stage de formation qualifiant, formation diplômante... En 
revanche, la composante « qualité » est bien souvent absente des formations 
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(initiale ou continue) destinées au manager ou au futur manager alors qu’ils 
sont (ou qu’ils seront) les porte-parole internes. Combien de chefs d’entrepri- 
ses, de dirigeants, de cadres... ont déjà suivi des formations au management 
de la qualité ? Combien de ces mêmes dirigeants connaissent des modèles 
d’excellence ou de management total de la qualité ? La place de la fonction 
qualité dans les organisations dépendant avant toute chose de la place que les 
dirigeants leur accordent, il est grand temps que la culture qualité se répande au 
même titre que le marketing, la finance, la gestion pour que la qualité « made 
in France » ne soit pas véhiculée dans sa plus simple expression. . . Il reste tant 
à découvrir. . . 




Le mot de la fin 



La qualité évolue dans un écosystème vivant comportant ses propres organes de 
régulation. Face aux nouveaux enjeux socio-économiques, la qualité trouvera 
certainement une « porte de secours ». Cette secousse n’est pas négative en 
soi à partir du moment où il existe une réaction. Une adaptation. Une prise en 
compte. Une écoute active. Au fil des années, la qualité a su évoluer en passant 
par différentes phases de développement : management participatif (cercles de 
qualité), assurance qualité, management qualité... Aujourd’hui la qualité est 
modélisée au travers des systèmes de management. La norme ISO 9001 en est 
le symbole. La représentation. Le modèle. Cette restriction est dangereuse car 
la norme ISO 9001 est en danger. Cette espèce ne va pas disparaître du jour 
au lendemain mais il existe de réels facteurs d'inquiétude sur la pérennité des 
systèmes de management (et tout particulièrement de la norme ISO 9001) et 
ceci pour diverses raisons : 

- le contexte économique nécessitant des investissements rentables ; 

- l’apparition d’une certaine lassitude des organisations face à la certification 
(rituel dont la valeur ajoutée n’est pas toujours démontrée) ; 

- et surtout un modèle qui contient les germes de sa propre destruction dans 
son système de mise à jour et d’évolution. 

Mettre tout le monde d’accord au niveau international sur le contenu d’une 
norme devient une hérésie dans un contexte où l’agilité et la réactivité sont 
des facteurs clés de succès. La révision 2008 de la norme ISO 9001 est le 
symbole de cette inertie. Alors la qualité va-t-elle se sortir de cette situation 
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en trouvant une autre voie ? Un autre modèle ? Il existe forcément un avenir 
pour la qualité. Mais lequel ? Une qualité orientée sur la performance avec des 
modèles type « Lean management » ? Une qualité orientée sur la satisfaction des 
parties intéressées avec des modèles type développement durable/responsabilité 
sociétale ? La qualité cherche sa nouvelle voie pour relever les nouveaux défis 
socio-économiques des organisations... 
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Annexe 



r 

Evaluation de la maturité 
d’un système de management 
de la qualité 



Ce document est une introduction aux huit principes de management sur 
lesquels sont fondées les normes relatives au système de management des 
séries ISO 9000:2000 et ISO 9000:2008. 

Ces principes peuvent être utilisés par la direction pour servir de cadre à l’amé- 
lioration des performances de l’organisme. Ils ont été établis sur la base de 
l’expérience et des connaissances collectives des experts internationaux qui 
participent au Comité technique ISO/TC 176, management de la qualité et 
assurance de la qualité. Ce comité est responsable de l’élaboration et de la 
mise à jour des normes ISO 9000. 

Les huit principes de management de la qualité sont définis dans l’ISO 9000 :2005, 
systèmes de management de la qualité - Principes essentiels et vocabulaire et 
dans l’ISO 9004:2000 systèmes de management de la qualité - Lignes directrices 
pour l 'amélioration des performances. 

Le document ci-après reprend l’énoncé normalisé des principes tels qu’ils 
figurent dans l’ISO 9000:2005 et l’ISO 9004:2000. Il donne un certain nombre 
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d’exemples des avantages à retirer de leur mise en pratique et des actions 
entreprises d’ordinaire par la direction pour appliquer les principes destinés à 
améliorer les performances de l’organisme. 

Pour chaque principe, les informations communiquées en introduction de l’éva- 
luation (texte introductif du principe, les avantages clés et les aspects découlant 
de l’application du principe) sont des éléments provenant du site ISO. 

Les critères définis dans le tableau d’évaluation de chaque principe ne font 
pas systématiquement référence à une norme. Ils sont une interprétation et 
déclinaison plus opérationnelles du principe afin de réaliser une évaluation. 
Les sources d’information ayant permis de définir les critères : 

- Retours d'expériences ; 

- Fascicule de documentation FD X 50-173 « Principes, acteurs et bonnes 
pratiques » ; 

- Fascicule de documentation FD X 50-174 « Évaluation de l’efficacité d’un 
système de management de la qualité » ; 

- EFQM. 
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Principe 1 : L’orientation client 

Les organismes dépendent de leurs clients, il convient donc qu’ils en compren- 
nent les besoins présents et futurs, qu’ils satisfassent leurs exigences et qu’ils 
s’efforcent d’aller au-devant de leurs attentes. 

Avantages clés 

Augmentation des recettes et des parts de marché résultant de la souplesse et de 
la rapidité des réactions face aux opportunités du marché. 

Efficacité accrue dans l’utilisation des ressources de l’organisme pour augmenter 
la satisfaction du client. 

Plus grande loyauté des clients conduisant à un renouvellement des relations 
d’affaires. 

Aspects découlant de l’application du principe 1 « Orientation client » 

Cerner et comprendre les besoins et les attentes du client. 

Assurer que les objectifs de l’organisme sont en phase avec les besoins et les 
attentes du client. 

Exposer les besoins et les attentes du client dans tout l’organisme. 

Mesurer la satisfaction du client et agir sur les résultats. 

Gérer méthodiquement les relations avec le client. 

Assurer, dans la démarche visant la satisfaction de la clientèle, une approche équi- 
librée avec autres parties intéressées (notamment les propriétaires, les employés, 
les fournisseurs, les financiers, les collectivités locales et la société dans son 
ensemble). 



N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


1 


L’organisme intègre 
l’intérêt du client dans 
ses valeurs, politiques, 
processus, plans et 
objectifs opérationnels 










2 


Il existe des moyens 
et/ou méthodes dans 
l’organisation pour cerner 
et comprendre les besoins 
et attentes des clients. 
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N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


3 


L’organisme gère 
méthodiquement les 

relations avec le client 










4 


L’organisme développe 
la sensibilité de son 
personnel à la satisfaction 
durable du client. 


Il existe 

une « communication » 
active en interne 
sur ce thème. 








5 


L’organisme met en place 
des dispositifs permettant 
de donner confiance aux 
clients sur la conformité 
durable des produits 
à leurs attentes. 










6 


L’organisme améliore ses 
processus et ses produits 
à partir des informations 
collectées. 










7 


Il existe un dispositif 

de mesure 
de la satisfaction 

des clients 


Les résultats obtenus sont 
communiqués en interne 
et exploités par les acteurs 
concernés 








8 


Il existe un dispositif 
de traitement 

des réclamations clients. 


Chaque réclamation fait 

l’objet d’un enregistrement, 

d’une analyse, 

d’un traitement, 

d’un suivi et d’une réponse 

personnalisée dans un délai 

approprié. 








9 


Les réclamations 
clients sont en constante 
diminution. 


L’organisme constate une 
amélioration des résultats 
(en nombre, en chiffre 
d’affaires ou toute autre 
mesure à sa disposition) 








10 


Les résultats liés à 
la mesure de la satisfaction 
clientèle sont en constante 
amélioration. 


Le niveau atteint 
par l’organisme est 
en progression dans 
de nombreux domaines. 
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Principe 2 : Le Leadership 

Les dirigeants établissent la finalité et les orientations de l’organisme. Il convient 
qu’ils créent et maintiennent un environnement interne dans lequel les personnes 
peuvent pleinement s’impliquer dans la réalisation des objectifs de l’organisme. 

Avantages clés 

Les buts et objectifs de l’organisme sont compris par le personnel et le motive. 
Les activités sont évaluées, alignées et mises en œuvre de façon unifiée. 

Les défauts de communication entre les différents niveaux d’un organisme sont 
réduits au minimum. 

Aspects découlant de l’application du principe 2 « Leadership » 

Prendre en compte des besoins de toutes les parties intéressées notamment les 
clients, les employés, les fournisseurs, les financiers, les collectivités locales et la 
société dans son ensemble. 

Établir une vision claire du futur de l’organisme. 

Définir des objectifs et des cibles réalisables. 

Créer et entretenir des valeurs communes et des modèles de comportement 
fondés sur l’équité et l’éthique à tous les niveaux de l’organisme. 

Établir la confiance et éliminer les craintes. 

Fournir au personnel les ressources et la formation nécessaires et la liberté d’agir 
de manière responsable. 

Susciter, encourager et reconnaître les contributions des individus 



N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


1 


La Direction a défini 
des valeurs communes 

et des modèles de 
comportement fondés sur 
l’équité et l’éthique à tous 
les niveaux de l’organisme. 


Les valeurs sont définies 
et communiquées au sein 
de l’organisme. 








2 


Les besoins et attentes 
de toutes les parties 
intéressées sont pris 
en compte par la Direction. 


Il s’agit notamment des 
clients, des employés, des 
fournisseurs, des financiers, 
des collectivités locales 
et de la société dans 
son ensemble 
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N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


3 


La Direction est impliquée 
dans le système de 
management de la qualité. 


Elle témoigne de son 
engagement en interne par 
des faits (valeur d’exemple) 








4 


La Direction utilise 
le système de management 
de la qualité comme 

un outil de management 
interne. 


Les activités essentielles 
pilotées par la Direction 
sont intégrées dans 
le système de management 
de la qualité 








5 


La politique est définie par 
la Direction pour exprimer 
une vision claire du futur 
de l’organisme 


Elle fait l’objet d’une mise 
à jour et présente de réelles 
perspectives d’amélioration. 
Elle intègre les besoins 
et attentes des parties 
intéressées. 








6 


La politique est 

communiquée de façon 
dynamique en interne. 


Elle est connue, comprise 
et assimilée par 
les collaborateurs. 








7 


Les objectifs sont 
déployés à tous les niveaux 
de l’organisme. 


Ils sont pertinents en terme 
de valeur cible à atteindre 
et de représentativité 
dans l’organisme. Ils sont 
réalistes et réalisables 
et font l’objet d’un suivi. 








8 


Les ressources allouées 

assurent une amélioration 
continue de l’organisation 


Il existe une véritable 
analyse au niveau de 
la Direction pour octroyer 
des ressources qui soient 
en harmonie avec 
les besoins de l’organisme. 








9 


Il existe un dispositif 
pour susciter, encourager 

et reconnaître les 
contributions des individus 


La Responsabilisation 
des individus est prise 
en compte à chaque niveau 
de l’organisme. 








10 


Les revues de Direction 

contribuent à l’amélioration 
permanente 


Les revues de Direction 
comportent toutes les 
données nécessaires pour 
réaliser un bilan objectif 
et décider d’amélioration. 
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Principe 3 : L’implication du personnel 

Les personnes à tous niveaux sont l’essence même d’un organisme et une totale 
implication de leur part permet d’utiliser leurs aptitudes au profit de l’organisme. 

Avantages clés 

Personnel motivé, impliqué et engagé pour l’organisme. 

Innovation et créativité pour atteindre les objectifs de l’organisme. 

Membres du personnel responsables de leurs performances individuelles. 
Personnel soucieux de participer et de contribuer à l’amélioration continue. 

Aspects découlant de l’application du principe 3 « Implication du personnel » 

Le personnel comprend l’importance de sa contribution et de son rôle dans 
l’organisme. 

Le personnel identifie ce qui freine ses performances. 

Le personnel accepte d’être responsabilisé et d’assumer sa part de responsabilité 
à résoudre les problèmes. 

Le personnel évalue sa performance par rapport aux buts et objectifs individuels. 
Le personnel recherche activement des occasions d’accroître sa compétence, ses 
connaissances et son expérience. 

Le personnel partage librement le savoir-faire et l’expérience. 

Le personnel débat ouvertement des problèmes et des questions. 



N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


1 


Le personnel évalue 
sa performance 
par rapport aux buts 
et objectifs individuels. 










2 


Le personnel comprend 
l’importance de 

sa contribution et de 
son rôle dans l’organisme. 










3 


Le personnel accepte 
d’être responsabilisé 

et d’assumer sa part 
de responsabilité 
à résoudre les problèmes. 
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N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


4 


Le personnel est informé 

des résultats, 
des évolutions et 
de la performance 
de l’organisme. 


Il existe une réelle 
communication dynamique 
et appropriée sur ce thème. 








5 


Le personnel recherche 
activement 

des occasions d’accroître 

sa compétence, 
ses connaissances 
et son expérience. 


L’organisme met à 
disposition différents 
moyens pour développer 
les compétences, 
les connaissances et 
l’expérience. 








6 


Le personnel contribue 

à l’amélioration continue 

de l’organisation. 


L’organisme sollicite 
les collaborateurs pour 
améliorer l’organisation. 








7 


Le personnel est 

force de proposition 
<< individuelle » dans 
le système de management 
de la qualité. 


Il apporte des idées 
concrètes d’amélioration 
qui sont étudiées et mises 
en œuvre dans L’organisme. 








8 


Le personnel débat 
ouvertement 
des problèmes et 
des questions 










9 


L’organisme met 
en place un dispositif 
permettant de partager 
librement le savoir-faire 
et l’expérience entre 
le personnel 


Retours d’expériences, 
travail collaboratif... 








10 


L’organisme intègre dans 
ses plans opérationnels 

le plan des ressources 
humaines. 













Évaluation de la maturité d’un système de management de la qualité 141 



Principe 4 : Le management par les processus 

I Un résultat escompté est atteint de façon plus efficiente lorsque les ressources et 
activités afférentes sont gérées comme un processus. 

Avantages clés 

Coûts et durées de cycle réduits par l’utilisation efficace des ressources. 

Résultats améliorés, cohérents et prévisibles. 

Focalisation sur les opportunités d’amélioration et classement par ordre de priorité. 

Aspects découlant de l’application du principe 4 << Approche processus » 

Définition systématique des activités nécessaires pour obtenir un résultat désiré. 
Établissement de responsabilités claires pour la gestion des activités clés. 
Analyse et mesure du potentiel des activités clés. 

Identification des interfaces des activités clés avec et entre les différentes fonctions 
de l’organisme. 

Focalisation sur les facteurs - notamment les ressources, les méthodes et les 
matériels - qui amélioreront les activités clés de l’organisme. 

Évaluation des risques, des conséquences et des impacts des activités sur les 
clients, les fournisseurs et d’autres parties intéressées. 



N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


1 


Les processus identifiés 
dans le système 
de management 
de la qualité comprennent 
les processus clés 
de l’organisme. 










2 


L’organisme adapte 
ses processus 
en fonction des évolutions 
de l’organisation. 


L’organisme a 
des capacités 
de reconfiguration 
des processus afin 
de les adapter 
aux évolutions 
organisationnelles 
et/ou structurelles. 
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N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


3 


Les processus sont 
orientés pour 

la satisfaction des parties 
intéressées (dont 
la satisfaction des clients). 










4 


Les interfaces entre 
les différents processus 
de l’organisation sont 
maîtrisées. 










5 


Les processus sont décrits 
de manière appropriée. 










6 


Les responsabilités 
des pilotes de processus 
sont définies. 










7 


Les pilotes de processus 

se sont approprié 
leurs processus 
en contribuant de façon 
effective à leur amélioration 
permanente. 










8 


Les acteurs 
de l’entreprise 

connaissent les processus 
dans lesquels ils évoluent. 










9 


Les processus clés 
possèdent des indicateurs 
de performance 


Les résultats font l’objet 
d’un réel pilotage (analyse 
des données). 








10 


Des revues de processus 

sont organisées de façon 
périodique. 


Les revues de processus 
contribuent à l’amélioration 
permanente. 
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Principe 5 : Le management par approche système 

Identifier, comprendre et gérer des processus corrélés comme un système 
contribue à l’efficacité et l’efficience de l’organisme à atteindre ses objectifs. 

Avantages clés 

Intégration et alignement des processus qui permettront d’atteindre au mieux les 
résultats désirés. 

Aptitude à focaliser les efforts sur les processus clés. 

Conférer aux parties intéressées la confiance dans la cohérence, l’efficacité et 
l’efficience de l’organisme. 

Aspects découlant de l’application du principe 5 
« management par approche système » 

Structuration du système pour atteindre les objectifs de l’organisme de la façon la 
plus efficace et efficiente. 

Compréhension des interdépendances entre les processus du système. 
Approches structurées avec harmonisation et intégration des processus. 

Assurer une meilleure compréhension des rôles et des responsabilités nécessaires 
pour réaliser les objectifs communs et réduire ainsi les blocages interfonctionnels. 
Comprendre les possibilités organisationnelles et établir avant d’agir les contraintes 
liées aux ressources. 

Cibler et définir comment devraient s’opérer des activités particulières au sein d’un 
système. 



N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


1 


Le système 
de management 
de la qualité couvre 

l’ensemble des activités 
clés de l’organisme. 


Il est en ce sens 
représentatif des activités 
mises en oeuvre 
par l’organisme. 








2 


Le système 
de management 
de la qualité est organisé 
en tenant compte 

des processus 
de l’entreprise. 
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N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


3 


Le système 
de management 
de la qualité est adapté 

aux besoins 
de l’organisme. 


Abolition des fardeaux 
organisationnels, élimination 
des surcouches... 








4 


Le système 
de management 
de la qualité est à forte 

« valeur ajoutée » 

au niveau de l’organisation 


Le SMQ contribue 
activement à la performance 
de l’organisme. 








5 


Le système 
de management 
de la qualité est 
décentralisé au plus près 
des acteurs 


Les acteurs se sont 
approprié les dispositions 
en termes de mise en œuvre 
et d’amélioration. 








6 


Le système 
de management 
de la qualité est 
documenté de façon 
appropriée aux besoins et 
exigences de l’organisme. 










7 


L’organisme a pris 
en compte l’analyse 
de risques dans le pilotage 
de son SMQ. 










8 


Le SMQ intègre 

les activités 
complémentaires 
de l’organisation (logique 
de satisfaction des parties 
intéressées). 


Exemples d’activités 
complémentaires : qualité, 
Sécurité, Environnement, 
contrôle interne... 








9 


Le SMQ fait l’objet 
d’une évaluation 
permanente pour s’assurer 
de sa performance. 


Exemples de moyens ; 
évaluation, audits internes, 
audits externes, revues... 








10 


Le SMQ est orienté 

« résultats » 
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Principe 6 : L’amélioration continue 

Il convient que l’amélioration continue de la performance globale d’un organisme 
soit un objectif permanent de l’organisme. 

Avantages clés 

Avantage concurrentiel grâce à des capacités organisationnelles améliorées. 
Alignement des activités d’amélioration à tous les niveaux par rapport aux objectifs 
stratégiques de l’organisme. 

Souplesse et rapidité de réaction face aux opportunités. 

Aspects découlant de l’application du principe 6 << Amélioration continue » 

Utilisation d’une approche cohérente à l’ensemble de l’organisme en vue de 
l’amélioration continue des performances de l’organisme. 

Assurer la formation du personnel aux méthodes et outils d’amélioration 
continue. 

L’amélioration continue des produits, processus et systèmes devient un objectif 
de chaque individu dans l’organisme. 

Établir des buts afin d’orienter l’amélioration continue et des mesures pour en 
assurer le suivi. 

Reconnaître et prendre acte des améliorations. 



N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


1 


L’organisme met en œuvre 
des projets d’amélioration 

qui sont planifiés, gérés, 
et suivis. 


Logique du PDCA. 








2 


L’organisme forme 
le personnel 

à la démarche 
d’amélioration continue. 


Existence d’une culture 
du progrès continu 
dans l’organisation. 








3 


L’organisme met 
en œuvre des outils 
et des méthodes qui 
contribuent à l’amélioration 
de l’organisation. 


Outils de résolution 
de problèmes, Lean 
management... 
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N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


4 


Les audits qualité 
internes apportent 
de la valeur ajoutée 
à l’organisation. 










5 


Les dysfonctionnements 
et problèmes servent 
de base à l’amélioration 
continue. 


Passage en revue 
des non-conformités, 
données statistiques... 








6 


L’analyse des << causes » 

est pratiquée 
dans l’organisme 


Méthodes de type 8D, 5P... 








7 


Les actions correctives 

font l’objet d’un véritable 
pilotage 


Le dispositif permet 
de respecter les délais 
annoncés, de suivre 
la mise en œuvre de l’action 
corrective et de s’assurer 
de leur efficacité. 








8 


Les sources d’actions 
préventives sont 
clairement identifiées 
et font l’objet d’un véritable 
traitement en interne. 


Les ressources allouées 

tiennent compte 

de la cotation du risque. 








9 


L’organisme étalonne 
ses pratiques 
et performances avec 
d’autres organismes 
(logique de benchmarking). 










10 


L’organisme développe 
l’innovation participative. 


Exemples de moyens : boit 
à idées, recueil des idées 
concrètes d’amélioration, 
bonnes pratiques... 
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Principe 7 : Approche factuelle pour la prise de décisions 

Les décisions efficaces se fondent sur l’analyse de données et d’informations. 

Avantages clés 

Décisions bien informées. 

Meilleure aptitude à démontrer l’efficacité des décisions antérieures par référence 
à des données factuelles enregistrées. 

Augmenter l’aptitude à examiner, mettre en cause et changer les opinions et les 
décisions. 

Aspects découlant de l’application du principe 7 
<< Approche factuelle pour la prise de décision » 

Garantir que les données et les informations sont suffisamment exactes et 
fiables. 

Rendre les données accessibles à ceux qui en ont besoin. 

Analyser les données et les informations à l’aide de méthodes valides. 

Prises de décisions et actions fondées sur une analyse factuelle, équilibrée par 
l’expérience et l’intuition. 



N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


1 


L’organisme s’assure 
que les données 
des indicateurs clés 
sont fiables. 










2 


Les responsabilités 

relatives à l’analyse 
des indicateurs 
de l’organisme 
sont identifiées 










3 


L’entreprise maîtrise 
la diffusion 

de ses indicateurs clés 
de performance. 
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N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


4 


Les indicateurs sont 
analysés et font l’objet 
de décisions 
et/ou d’améliorations. 










5 


L’organisme communique 
sur les indicateurs et ceci 
à tous les niveaux 










6 


L’organisme associe 

à ses facteurs clés 
de succès de la mesure. 










7 


L’organisme déploie 
des indicateurs 
en corrélation avec 

sa stratégie. 


Logique prospective 








8 


Les résultats 
des indicateurs sont 
facilement accessibles 
aux collaborateurs 
concernés. 










9 


Les indicateurs 
de l’organisme concernent 
l’ensemble des parties 
intéressées. 










10 


Les méthodes de recueil 
des données 
sont optimisées. 
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Principe 8 : les relations mutuellement bénéfiques avec les fournisseurs 

Un organisme et ses fournisseurs sont interdépendants et des relations mutuel- 
lement bénéfiques augmentent les capacités des deux organismes à créer de la 
valeur. 

Avantages clés 

Aptitude accrue à créer de la valeur pour les deux parties. 

Souplesse et rapidité des réactions face à l’évolution du marché ou des besoins 
et des attentes du client. 

Optimisation des coûts et des ressources. 

Aspects découlant de l’application du principe 8 << Relations mutuellement 
bénéfiques avec les fournisseurs » 

Établir des relations qui équilibrent les gains à court terme et des considérations 
à long terme. 

Mise en commun des acquis et des ressources avec les partenaires. 

Identifier et choisir les fournisseurs clés. 

Communication claire et ouverte. 

Partage d’information et des plans futurs. 

Établir des activités communes de développement et d’amélioration. 

Inspirer, encourager et reconnaître les améliorations et les réalisations des 
fournisseurs. 



N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


1 


L’organisme met 
en œuvre des relations 
de partenariat avec 
des fournisseurs 
stratégiques. 










2 


Des partenaires 

participent 
à la « conception » 
de produits/services 
de l’organisme. 


Ils sont sollicités en amont 
du projet pour profiter 
de leurs compétences. 
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N° 


Critères d’évaluation 


Compléments 

d’informations 


Évaluation 


Fait 


Peu 

fait 


Pas 

fait 


3 


L’organisme engage 
des programmes 
d’amélioration 

es produits et processus 
en collaboration avec 
ses partenaires. 










4 


L’organisme détermine 
des indicateurs 
de mesure en adéquation 
avec les orientations/ 
objectifs fixés. 










5 


L’organisme reconnaît 
les efforts et résultats 
obtenus par 

ses partenaires et favorise 
le bénéfice mutuel. 










6 


L’organisme communique 

avec ses partenaires, 
concernant sa politique, 
ses objectifs et 
ses programmes d’achats 










7 


L’organisme évalue de 
façon constructive, fiable et 
pertinente la performance 
de ses partenaires. 










8 


Les résultats 

de l’évaluation 

des partenaires clés sont 

exploités et communiqués 


Cette évaluation est 
une source d’amélioration 
continue entre 
les deux parties. 








9 


L’évaluation 

des partenaires est un outil 
d’aide à la sélection 
des fournisseurs. 


Le service achat tient 
compte des résultats 
obtenus. 








10 


Les partenaires 
apportent des actions 
d’améliorations sur 

les incidents rencontrés. 
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